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Présentation de l'éditeur


 


Ce manuel est destiné aux étudiants en droit et AES (licence 3e année) ainsi qu’aux candidats aux concours administratifs. 


La France, patrie des droits de l’homme ? Rien n’est moins sûr. Elle serait plutôt le pays du mythe des droits de l’homme qui, pour les avoir sacralisés, s’est longtemps privé des moyens de les appliquer. Or ce n’est qu’en reconnaissant que « les droits » sont d’abord « du droit » que l’on en fait autre chose qu’un vain mot. En France, on n’en prend pleinement conscience qu’au début des années 1970. À partir de là seulement, on voit se construire, en même temps qu’un authentique « État de droit », un véritable « droit des libertés fondamentales ». 


La liberté ne se décrète pas ; elle résulte d’un effort d’organisation juridique et institutionnelle. C’est bien pourquoi l’objet de ce livre n’est pas « la Liberté » mais « les libertés » : les libertés publiques, auxquelles des sources juridiques nationales et internationales confèrent valeur de norme (première partie). Des libertés que l’État se donne les moyens de garantir et de faire respecter (deuxième partie). Des libertés indissociables d’une interrogation dynamique sur leur contour et leurs bénéficiaires ainsi que sur leurs limites (troisième partie). 


Nouvelle édition augmentée et mise à jour, 2019. 


Agrégé de droit public, Frédéric Rouvillois enseigne notamment le droit constitutionnel et les libertés fondamentales à l’université de Paris. Il est l’auteur de nombreux ouvrages juridiques – le manuel de Droit constitutionnel en Champs (2 volumes, 6e édition) – et d’histoire des idées (Crime et Utopie, Flammarion, 2014). 
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Libertés fondamentales











En ce qui concerne les jurisprudences citées, on a renoncé, faute de place et sauf rarissimes exceptions, à citer les commentaires doctrinaux auxquels elles ont pu donner lieu. De même, on a pris le parti de ne donner les références, ni des lois citées, ni des décisions du Conseil constitutionnel, les premières étant accessibles, de façon très simple et très rapide, sur le site www.legifrance.gouv.fr, les secondes pouvant être consultées sur le site officiel du Conseil constitutionnel (www.conseil-constitutionnel.fr).
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    Introduction






1. La France, patrie des droits de l’homme ?


Bien entendu, la France n’est pas « la patrie des droits de l’homme ». Ce lieu commun, dont l’origine remonte aux débuts de la IIIe République, apparaît, à la réflexion, soit absurde, soit simplement erroné, selon la définition que l’on donne des droits de l’homme.


Il semble absurde si on les conçoit comme des droits naturels. C’est ainsi, pourtant, qu’on les considère au XVIIIe siècle, au moment où l’on adopte la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 27 août 1789, comme l’indique notamment le préambule de ce texte : « Les Représentants du Peuple Français, constitués en Assemblée Nationale, considérant que l’ignorance, l’oubli ou le mépris des droits de l’Homme » (ce qui suppose qu’ils préexistent) « sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des Gouvernements, ont résolu d’exposer, dans une Déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de l’Homme11. »


En vertu de ce qu’on appelle le « jusnaturalisme », l’homme en tant que tel dispose de droits naturels inhérents à sa nature d’être humain. Ces droits naturels, liés à son humanité, existent donc indépendamment de toute reconnaissance juridique, car antérieurement à toute société, et à toute loi. De ce fait, ils ont aussi un caractère supérieur et intangible. Toute remise en cause, par qui que ce soit et pour quelque motif que ce soit, y compris par le pouvoir souverain, apparaîtra donc illégitime, même si elle peut s’avérer « légale ». On se souvient à ce propos de la figure d’Antigone, l’héroïne de Sophocle, qui, au risque d’être mise à mort, viole sans hésiter la loi établie par le roi Créon afin de respecter la loi naturelle qui lui commande d’enterrer les dépouilles de ses frères morts au combat. La loi naturelle et son droit naturel à les inhumer lui semblent incommensurablement supérieurs à la loi positive qui le lui interdit : et dans ce face-à-face, c’est, paradoxalement, la petite Antigone qui incarne la légitimité, s’opposant héroïquement à un Créon, révolutionnaire couronné.


Cependant, si c’est ainsi que l’on entend les droits de l’homme, au sens de droits naturels, alors il est évident qu’ils n’ont pas de « patrie », étant par définition universels, puisqu’ils concernent pareillement tous les hommes. C’est ce que reconnaît l’un des auteurs de la Déclaration de 1789, Duport, lorsqu’il affirme qu’« il ne faut pas craindre de dire ici les vérités de tous les temps et de tous les pays22 ». La Déclaration se présente du reste comme « un code universel des droits déclarés pour tous les temps et tous les lieux33 », qui ne se propose pas de créer, mais bien de reconnaître un ensemble de règles qui a toujours existé, et qui existe partout.


Si, à l’inverse, on entend ces droits de l’homme comme des droits positifs, « posés », énoncés, créés par la loi, puis sanctionnés par les tribunaux sur le fondement de celle-ci, alors, l’image de la France « patrie des droits de l’homme » n’apparaît plus aberrante – mais simplement erronée. Erronée, dans la mesure où de tels droits ont été reconnus longtemps avant la révolution de 1789, en dehors des frontières de l’Hexagone.


Le fait peut être discutable pour l’Antiquité : le grand historien Fustel de Coulanges constatait ainsi que dans la cité antique, « la liberté individuelle ne pouvait pas exister. Le citoyen était soumis en toute chose et sans nulle réserve à la cité ; il lui appartenait tout entier ». Les anciens, poursuit-il, ne connaissaient « ni la liberté de la vie privée, ni la liberté de l’éducation, ni la liberté religieuse. La personne humaine comptait pour bien peu de choses vis-à-vis de cette autorité sainte et presque divine qu’on appelait la patrie ou l’État […]. C’est donc une erreur singulière entre toutes […] que d’avoir cru que dans les cités anciennes l’homme jouissait de la liberté. Il n’en avait même pas l’idée. Il ne croyait pas qu’il pût exister de droit vis-à-vis de la cité […]44 ».


C’est ce qu’explique, au début du XIXe siècle, l’un des principaux philosophes du libéralisme, Benjamin Constant, dans un discours fameux où il oppose, terme à terme, « la liberté des modernes », ses contemporains, à celle des anciens, Grecs et Romains : « Chez les anciens, l’individu, souverain presque habituellement dans les affaires publiques, est esclave dans tous les rapports privés. Comme citoyen, il décide de la paix et de la guerre ; comme particulier, il est circonscrit, observé, réprimé dans tous ses mouvements ; […] il peut […] être privé de son état, dépouillé de ses dignités, banni, mis à mort, par la volonté discrétionnaire de l’ensemble dont il fait partie55. »


Si la notion de « droits de l’homme » n’existe pas encore dans l’Antiquité, tel n’est plus le cas à partir de l’avènement du christianisme66. Le Moyen Âge, malgré les représentations exagérément sombres que l’on en a si souvent données, et bien sûr, l’Ancien Régime, « hérissé » et comme grouillant de libertés77, reconnaissaient, même si c’est avec un sens légèrement différent du nôtre, les droits et la dignité de la personne, créature divine faite à l’image et à la ressemblance de Dieu.


Plus particulièrement, il faut noter à ce propos la place singulière de l’Angleterre, où trois textes majeurs, la Grande Charte de 1215, la Pétition des droits de 1628, puis le Bill des droits de 1689, posent les fondements d’une reconnaissance juridique des droits et des libertés, tout en renvoyant à « un tissu serré de coutumes et de lois dont ils prétendent souvent n’être que le rappel et la confirmation88 ». Dans chacun de ces textes se trouvent en effet réaffirmés des droits et des libertés juridiquement reconnus, mais abusivement violés par les pouvoirs publics. Des droits qui ne relèvent pas de la loi naturelle, mais qui sont bien « créés par l’homme », et « en vigueur dans l’État », comme la propriété matérielle ou la propriété de soi-même. Des libertés qui sont expressément garanties par des règles et des procédures, lesquelles permettent, affirmait Dicey au XIXe siècle, de transformer « un droit purement nominal en un droit effectif ou réel ». En somme, conclut Denis Baranger, « à des libertés matérielles ou sociales correspondent », dans l’ancienne Angleterre, « des garanties fondamentalement pratiques99 ».


S’il fallait absolument chercher une patrie aux droits de l’homme, c’est donc de ce côté-là, vers l’Angleterre, qu’il faudrait se tourner – ainsi que l’affirmait d’ailleurs Voltaire dans ses Lettres anglaises, parues un demi-siècle avant la Révolution, et comme le répète encore Ernest Renan à la fin du Second Empire : « L’Angleterre, qui, au lieu du dogme absolu de la souveraineté du peuple, admet seulement le principe plus modéré qu’il n’y a pas de gouvernement sans le peuple ni contre le peuple, s’est trouvée mille fois plus libre que la France, qui avait si fièrement planté le drapeau philosophique des droits de l’homme1010. »


Et ce premier constat renvoie à un autre : si elle n’est pas la patrie des droits de l’homme, la France, tout particulièrement depuis 1789, est en revanche la patrie du « mythe des droits de l’homme ».







2. Sortir du mythe


La patrie du mythe, c’est-à-dire d’une approche des droits de l’homme qui, en en faisant des objets sacrés, va paradoxalement les priver de protections et de garanties effectives.


Le point de départ, c’est, là encore, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 27 août 1789, et, plus spécialement, son préambule :


« Les représentants du peuple français […] considérant que l’ignorance, l’oubli ou le mépris des droits de l’homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements, ont résolu d’exposer, dans une Déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de l’homme. »


On remarque la tonalité explicitement religieuse du propos : à lui seul, le Verbe, la parole des représentants, qui va déclarer les droits, suffit à changer la face du monde – en disant ce qui doit être, et en enfouissant dans l’oubli l’ensemble des malheurs anciens. On est, incontestablement, en présence d’une révélation. Une révélation d’un genre un peu particulier, il est vrai : car si la Déclaration est faite « en présence et sous les auspices de l’Être suprême1111 », Dieu est absent, ou si lointain qu’il n’intervient pas dans les affaires humaines. En fait, la Déclaration apparaît comme un substitut à la religion. D’où une terminologie utilisant de façon massive des mots généralement associés au champ religieux : « sacré », « universel ». D’où une présentation formelle empruntée directement à l’iconographie classique des Tables de la loi ; d’où, enfin, l’ambition, proprement religieuse, d’établir à jamais, par cette Déclaration, une sorte de Paradis terrestre dont seront bannis à jamais les malheurs publics et la corruption du pouvoir.


En août 1791, on met la dernière main à la future Constitution, à laquelle sera intégré le texte de la Déclaration de 1789 : et l’on prend la décision de ne pas corriger cette dernière – au motif qu’elle « a acquis en quelque sorte un caractère sacré et religieux », qu’elle est « devenue le symbole de tous les Français », et qu’elle constitue désormais « la véritable Déclaration des droits de l’homme et du citoyen1212 ».


Religion, ou utopie ? Toujours est-il que la Déclaration, proposant une approche mythique, et fort peu juridique, des droits et des libertés, va conduire ces derniers sur des chemins tortueux.


 


Les suites sont parfois terribles : à ce propos, on est naturellement amené à évoquer Maximilien Robespierre. Disciple passionné de Jean-Jacques Rousseau, sentimental comme on sait l’être à l’époque, Robespierre est, à la tribune, un ardent défenseur des droits de l’homme : le 10 mai 1793, à la Convention, il déclare ainsi, lors des débats constituants, que « la Déclaration des droits est la constitution de tous les peuples ». Dans d’autres discours, il affirme la nullité des lois contraires aux principes inscrits dans la Déclaration. Pourtant, c’est lui qui, arrivé au pouvoir en juin 1793 après avoir réussi à éliminer la faction rivale, celle des Girondins, va mettre en place la Terreur. Une Terreur qu’il organise non pas malgré son attachement aux droits de l’homme, mais en leur nom. C’est ainsi que la Déclaration précédant la Constitution qu’il parvient à faire adopter par la Convention fin juin 1793 proclame, dans son article 1er, que « le but de la société est le bonheur commun » et que « le gouvernement est institué pour garantir à l’homme la jouissance de ses droits naturels et imprescriptibles » que sont, précise l’article 2, « l’égalité, la liberté, la sûreté, la propriété ». Le bonheur commun : en raison même de son caractère sublime, cet idéal justifie tout, les proscriptions, les violences, les exactions – d’autant plus nécessaires que les ennemis d’un tel bonheur sont par définition des monstres. Et c’est ainsi que la Déclaration des droits peut s’avérer, non plus un obstacle à la tyrannie, mais l’auxiliaire efficace de cette dernière.


Ce cas de figure reste heureusement exceptionnel. Beaucoup plus ordinaire, en revanche, est le constat d’une déception – d’une distorsion massive entre ce qui a été proclamé, et ce qui est effectivement respecté. Dès 1791, un observateur ironique des malheurs du temps, Montlosier, se moquait de ces « vérités métaphysiques » manifestement inaptes « à conduire les hommes » et à réfréner leurs passions. « Pas de jour où toutes ces vérités n’aient été indignement méconnues et violées1313 », au vu et au su de ceux qui les avaient proclamées. « Ces adages philosophiques, auxquels on met tant d’importance, […] fléchissent toujours avec facilité sous le poids des intérêts qui les pressent. » Méconnues et violées du fait même de leur sacralité, dans la mesure où plutôt que de les mettre sous la protection de juges ou d’institutions spécifiques, on les confie au bon vouloir des citoyens vertueux ou des « hommes libres », comme dans la Déclaration de 1793.


À l’inverse, on constate qu’au XIXe siècle, la plupart des pays respectueux des droits et des libertés n’ont pas pris la peine de les déclarer – « avant le vote du Human Rights Act de 1998 », rappelle même le professeur Baranger, « le droit britannique n’accordait pas de reconnaissance explicite aux droits de l’homme1414 » – alors qu’à l’inverse, bon nombre des États où ils ont été solennellement proclamés les ont gravement malmenés.


En somme, les droits, lorsqu’ils sont sacralisés, tantôt se retournent contre leurs titulaires théoriques, tantôt s’avèrent insusceptibles d’être respectés et mis en œuvre de façon sérieuse. Et c’est en les sortant du mythe, en les ramenant du ciel sur la terre, dans l’ordre du relatif et du juridique, que l’on pourra leur donner enfin une réalité effective. C’est en reconnaissant que « les droits » sont d’abord et avant tout « du droit » que l’on peut en faire autre chose qu’une construction rhétorique grandiloquente mais sans consistance.


Dans l’Europe continentale, on ne le réalise pleinement qu’au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, et en France, du moins au niveau constitutionnel, qu’au début des années 1970.


Et ce n’est qu’à partir de là que pourra se construire, en même temps qu’un authentique « État de droit », un véritable « droit des libertés fondamentales ».







3. De la Liberté aux libertés


Ce destin français des droits de l’homme conduit à privilégier une certaine approche, à la fois juridique, synthétique et dynamique.


Il ne sert à rien, on l’a dit, de se déclarer libre : la liberté n’est pas le résultat d’un mot, d’une proclamation, si solennelle soit-elle, mais d’un effort. Et, en ce qui concerne ces droits, d’un effort d’organisation juridique et institutionnelle. C’est pourquoi l’objet de ce livre n’est pas la « Liberté » avec une majuscule, qui ne pourrait relever que d’un cours de philosophie, mais bien « les libertés », les libertés publiques, définies par Georges Morange comme « certaines facultés […] dont le législateur, sous la pression de courants d’idées déterminés, a été amené à organiser le libre exercice par l’individu, les transformant ainsi en droits objectifs1515 ». Des libertés qui accèdent au rang de normes, énoncées par l’État, lequel se charge du coup de les garantir, et de sanctionner d’éventuelles atteintes.


C’est ainsi, du reste, qu’elles prennent place dans l’histoire constitutionnelle de la France moderne. La Constitution du 14 janvier 1852 fait du Sénat « le gardien du pacte fondamental et des libertés publiques », tandis que celle du 4 octobre 1958 réserve au législateur, dans son article 34, le pouvoir de fixer « les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques ». Ce qui, dans les deux cas, apparaît comme la consécration juridique des libertés publiques et de la garantie qui leur est apportée.


Certains auteurs ont cependant entendu dépasser cette notion de « libertés publiques », qui selon eux correspondait à la tradition de « l’État légal », dominé par la souveraineté de fait de la loi. Dans les deux cas précités, c’est le législateur, ou l’une des Chambres composant le Parlement, qui assure cette protection, mais qui peut aussi en modifier les garanties. « Avec le passage à l’État de droit qui consacre effectivement la supériorité de la Constitution, il faudrait parler dorénavant de droits fondamentaux, puisque les droits et libertés sont protégés contre le législateur par des normes constitutionnelles, européennes et internationales1616. »


On remarque à ce propos que le terme de libertés fondamentales s’est vu consacrer par le constituant en 1993, l’article 53-1 de la Constitution autorisant la France à signer avec d’autres États européens des accords en matière de « protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales1717 » : les libertés en question sont désormais dotées d’un fondement constitutionnel, et donc d’une valeur suprême, puisqu’elles se situent au sommet de la hiérarchie des normes. Ce thème sera mis en relief de façon encore plus nette par l’article 61-1 issu de la révision du 23 juillet 2008, lequel, mettant en place la « question prioritaire de constitutionnalité », évoque à ce propos « les droits et libertés que la Constitution garantit », et qu’elle place ce faisant hors d’atteinte du législateur…


 


Ces libertés fondamentales doivent être considérées dans leurs différentes dimensions, en elles-mêmes, bien sûr, mais également dans leurs sources normatives et dans les garanties qui en assurent le respect.


Ce faisant, elles prennent une dimension historique marquée. Le temps joue ici, en effet, un rôle de tout premier plan. Tel est le cas depuis l’époque de la Révolution française, qui forme un point de départ commode, même s’il est bien évident que la monarchie d’Ancien Régime n’ignorait pas, bien au contraire, les libertés, droits, franchises et privilèges, collectifs ou individuels. Mais il en va surtout ainsi depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale : ce qui frappe en effet, sur ce plan, c’est le déploiement généralisé des droits dans les trois dimensions que l’on vient d’évoquer : les sources, les garanties et les libertés.


Le rythme de progression est complexe : il ne va nullement dans un sens unique, qui serait celui d’un progrès cumulatif, d’un perfectionnement graduel, d’une rationalisation inéluctable. Nombreux sont ainsi les observateurs qui dénoncent les dangers croissants pesant sur les libertés, dus à la présence d’un État infiniment plus fort qu’à l’époque de Napoléon Ier, mais aussi à l’inquiétante montée en puissance de pouvoirs nouveaux, comme le pouvoir bureaucratique, le pouvoir médiatique ou le pouvoir scientifique1818. Ainsi, les libertés apparaissent-elles de nos jours, tout à la fois plus menacées et mieux garanties que jamais1919.


Dans le même sens, on note aussi un mouvement universel de reconnaissance de ces libertés, ainsi qu’une affirmation très large de la thématique de l’État de droit – c’est-à-dire d’un État qui se soumet au Droit objectif qu’il énonce lui-même et qui, dans le même mouvement, s’engage à respecter effectivement les droits subjectifs de ses sujets.


Enfin, on remarque que la seconde moitié du XXe siècle a conduit à une prise de conscience plus claire de l’importance de la personne humaine, être singulier, concret, situé, enraciné, appartenant à un ensemble de groupes et de réseaux : une personne qui, à cet égard, se substitue (en partie) à l’individu abstrait des Lumières et des Déclarations révolutionnaires.


De là, un plan en trois temps successifs : le déploiement des sources juridiques ; l’affirmation des garanties ; la dynamique des libertés.




















Première partie


Le déploiement des sources juridiques




En matière de libertés fondamentales, l’incontestable supériorité de notre époque sur celle qui l’a immédiatement précédée tient au fait que, de nos jours, les droits sont d’abord du droit – des règles, et non plus de grands mots ou de grands principes dépourvus de consistance normative et de valeur obligatoire. Et c’est donc par ces « sources » juridiques des libertés fondamentales qu’il faut commencer : les sources internes, tout d’abord, comme la loi, la jurisprudence et la Constitution, mais également les sources internationales qui, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, se sont ajoutées et combinées aux premières, contribuant par là même à densifier le champ des libertés et les garanties dont elles bénéficient.












Chapitre premier


Les sources internes




Sous l’Ancien Régime, ce n’est pas la loi, mais la coutume, qui est le plus souvent rapprochée des libertés. La coutume, écrit ainsi un avocat, Thiot, dans un essai publié en 1692, est une règle « sage et judicieuse, établie insensiblement pendant une longue suite d’années par tacite consentement des peuples11 ». Par là même, elle s’oppose à la loi qui, « imposée par puissance et souvent avec rigueur et contre le gré de la plupart des peuples, agit impérieusement sur l’homme, et en menaçant le contraint à lui obéir ». Ainsi, alors que la loi contredit la liberté naturelle, la coutume, résultant des comportements, des besoins et des désirs du corps social, est par nature l’expression même de cette liberté22. La révolution de 1789 va remettre en cause cette approche traditionnelle, condamnant la coutume, non seulement en raison de son archaïsme, mais aussi en tant qu’elle constituerait une usurpation sur le pouvoir normatif réservé à la Nation et à ses représentants. Désormais – on y reviendra –, c’est la loi, « expression de la volonté générale », qui est considérée comme le socle des libertés ; un socle dont les insuffisances apparaîtront toutefois très vite, ce qui conduira à reconnaître la nécessité, d’une part, d’un complément jurisprudentiel, et d’autre part, d’un parachèvement constitutionnel.












Section I


Le socle législatif




Dès la Révolution, la tendance dominante, en France, consiste à accorder à la loi une confiance aveugle, en particulier en ce qui concerne l’affirmation et la garantie des droits. Ce que le professeur Carbonnier appelait la « passion de la loi11 » procède alors de plusieurs courants, qui se sont combinés au siècle des Lumières. D’une part, en lien avec l’idéologie du Progrès qui est alors en train de se former, il y a l’idée que la loi – contrairement à la coutume, enchaînée au passé – est par essence moderne, et rationnelle : comme l’affirme l’un des penseurs les plus influents de cette époque, l’abbé de Saint-Pierre, c’est même parce qu’elle se confond avec la raison qu’elle s’avère « absolument nécessaire au bonheur des hommes22 ». Quelques années plus tard, Montesquieu en donne d’ailleurs une définition fameuse, reprise dans l’Encyclopédie : « La loi, en général, est la raison humaine en tant qu’elle gouverne tous les peuples de la terre ; et les lois politiques et civiles de chaque nation ne doivent être que les cas particuliers où s’applique cette raison humaine. » Au cours des années qui précèdent la Révolution, cette sacralisation de la loi se trouve en outre confortée par la pensée de Rousseau – ou plus exactement, par l’interprétation simplifiée que l’on en donne : la loi, « expression de la volonté générale », est forcément telle qu’elle doit être, puisque « la volonté générale est toujours droite et tend toujours à l’utilité publique33 ». La loi, explique Rousseau, lorsqu’elle est conforme à sa nature – c’est-à-dire lorsqu’elle est générale et qu’elle procède du peuple tout entier –, ne « peut être injuste, puisque nul n’est injuste envers lui-même44 ». Par suite, « la puissance souveraine », qui s’exprime par elle, « n’a nul besoin de garant envers les sujets, parce qu’il est impossible que le corps veuille nuire à tous ses membres55 ». La loi fonde les libertés et les délimite afin de les rendre effectives, comme l’affirment les articles 5, 6, 7 et 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. En somme, la Révolution marque le triomphe de la Loi, dont la Constitution de l’an III déclare qu’elle doit être « religieusement observée ».


Et c’est ainsi qu’elle apparaît, ou plutôt qu’elle réapparaît, sous la IIIe République.












Sous-section 1


La loi et la liberté






A. Sous la IIIe République


Au début de la IIIe République, à partir du moment où les républicains, initialement minoritaires, arrivent au pouvoir, entre 1876 et 1879, on constate en effet comme une « résurgence du mythe66 ».


Une résurgence qu’explique en partie l’élargissement spectaculaire du domaine des libertés réalisé par la loi dans les premières années du nouveau régime : on peut citer à ce propos les libertés de réunion et de presse (lois du 30 juin et du 29 juillet 1881), le droit syndical et le droit d’association (lois du 21 mars 1884 et du 1er juillet 1901), ou encore, les grands textes sur la relégation, le sursis, la réparation des erreurs judiciaires, les garanties de la défense et le casier judiciaire (lois du 27 mai 1885, du 26 mars 1891, du 8 juin 1895, du 8 décembre 1897 et du 5 août 1899) qui donnent au citoyen des garanties sérieuses quant à sa sûreté personnelle.


D’autant que ces textes législatifs présentent, par-delà leur diversité, une réelle cohérence, notamment du point de vue de la technique juridique qu’ils mettent en œuvre. Dans toutes ces lois, qui entendent établir les grandes libertés structurelles, on retrouve en effet « les mêmes procédés de protection77 », et plus précisément, un régime répressif, qui s’oppose au régime dit préventif.


En vertu de ce dernier, une liberté ne peut s’exercer qu’après un contrôle exercé par l’administration, qui débouche sur une autorisation ou une interdiction. En somme, la liberté est alors subordonnée au « consentement préalable de l’administration88 ». Sans même parler du fait qu’il constitue une « porte ouverte à l’arbitraire99 », ce régime préventif s’avère en tout cas beaucoup plus contraignant que le régime répressif. Au contraire, ce dernier ouvre « à l’individu un vaste champ où il est seul maître de ses comportements, sans avoir de comptes à rendre à personne ». Dans ce cas, c’est en effet le juge pénal, et lui seul, qui sanctionnera le titulaire de la liberté s’il outrepasse les limites fixées par la loi. L’administration, en revanche, n’interviendra pas dans l’exercice des libertés.


Or, ce régime répressif apparaît caractéristique de la législation libérale, et notamment de celle de la IIIe République. Il correspond à l’idée selon laquelle la « liberté est la règle, et la restriction, l’exception1010 » – mais aussi, à la nature propre des libertés ainsi promues : des « libertés-puissance », des « droits de », lesquels impliquent a priori que l’on fasse confiance à l’individu, présumé assez raisonnable pour faire habituellement un usage éclairé de sa liberté.


D’où le sentiment rétrospectif d’un véritable « âge d’or1111 » des libertés, établi par la loi, qu’ont pu éprouver après coup certains observateurs enthousiastes. Comme l’écrivait ainsi Georges Vedel en 1949 : « Le respect des libertés individuelles et leur développement grâce à une législation qui leur était favorable sont l’un des traits essentiels de la IIIe République1212. »







B. Sous la Ve République


Cette thématique de l’instauration des libertés par la loi ne se limite d’ailleurs pas à la période fondatrice que représente la IIIe République. Depuis cette date, on note une persistance du mythe, confirmée par Jean Rivero, qui constatait en 1973 que « le dogme de la confiance en la loi n’a pas abdiqué1313 ».


À partir du milieu des années 1970, de fait, de nombreuses libertés nouvelles ont été établies par la loi, conformément aux dispositions de l’article 34 de la Constitution. Des libertés, avec ou sans guillemets, qui correspondent à des évolutions de la société et des mœurs, de la technologie, ou encore du contexte international et européen : loi IVG de 1975, loi Informatique et libertés de 1978, loi sur la liberté de la communication audiovisuelle du 29 juillet 1982, loi relative au droit aux transports du 30 décembre 1982, loi relative au droit à la ville du 31 juillet 1991.


Une œuvre législative qui ne se ralentit pas : depuis l’an 2000, sur deux décennies, ont ainsi été adoptées une vingtaine de lois qui semblent couvrir dans son intégralité le champ des possibles, tout en révélant les préoccupations dominantes en la matière.


Ce qui change, en revanche, par rapport à la IIIe République, c’est le recours croissant au régime préventif. Un recours lié à la fois à une certaine perte de confiance dans la raison éclairée de l’individu, et à un changement de nature des droits énoncés, lesquels sont le plus souvent non des « droits-puissance », mais des « droits-créances », dont la satisfaction implique, outre l’intervention de l’État, « une discipline des comportements privés1414 », et donc un encadrement normatif de ces derniers. Les « comportements privés » en question pourront d’ailleurs être ceux de tiers, mais également, ceux des intéressés eux-mêmes : c’est ainsi que le droit à la santé justifiera les rigueurs de la législation antitabac, que le droit à la sécurité entraînera le port obligatoire de la ceinture à bord des véhicules automobiles et celui du casque sur les motocyclettes, que le droit à l’environnement suscitera toute une série de moyens préventifs, etc. « Car le problème, dans ces domaines, n’est pas de punir l’auteur d’un délit, mais d’éviter des dommages qui risquent de se révéler irréparables. »


Du coup, la signification de la loi au regard de la liberté qu’elle organise devient ambivalente. Car si la loi établissant un régime répressif ouvre le champ d’une nouvelle liberté, celle qui établit un régime préventif ferme, encadre ou délimite le champ de la liberté qu’elle vise. Plus de lois sur les libertés pourrait donc signifier, en définitive, moins de libertés…


Et ce constat conduit à reconnaître, à l’encontre de l’approche issue de la Révolution, l’ambiguïté de la loi à l’égard des libertés – que constataient déjà, sous la IIIe République, les observateurs les plus lucides de la pratique législative : c’est ainsi que le doyen Hauriou, l’un des maîtres du droit administratif, notait, à propos des lois sur la séparation de l’Église et de l’État, qu’elles « sont manifestement contraires aux principes de la liberté individuelle, de la propriété individuelle, de la liberté de conscience et des cultes, de la liberté de l’enseignement et de l’égalité devant la loi1515 ».















Sous-section 2


Les ambiguïtés de la loi




De fait, malgré le vieux dogme républicain de son infaillibilité, la loi, en tant que source, pose au moins deux problèmes : elle peut être lacunaire, et parfois liberticide.




A. La loi lacunaire


Au XVIIIe siècle, l’un des éléments constitutifs du mythe de la loi tient à sa complétude, corollaire de sa généralité et de sa rationalité. Issue de la volonté éclairée du législateur, la loi, estime-t-on alors, pourrait couvrir dans son intégralité le champ des possibles, ne laisser aucune zone d’ombre, aucun point aveugle. C’est ainsi que l’un des juristes les plus notables de cette époque, le Chancelier d’Aguesseau, estimait que le juge, chargé d’appliquer la loi, doit se contenter d’en être le « religieux adorateur », sans rien y ajouter ni retrancher1616. Il doit (et il peut) n’être, que « la bouche de la loi », celui qui se contente de l’exprimer à l’issue du procès.


Pourtant, il ne faudra pas longtemps pour constater le caractère exagérément optimiste d’une telle approche. Quelques années seulement après que Bonaparte eut mis un point final à la Révolution, l’un des rédacteurs du Code civil, Portalis, dans le fameux Discours préliminaire qui précède ce Code, reconnaît ainsi que la loi « ne peut tout prévoir, ni pourvoir à tout ». Ce n’est pas son rôle, et ce serait, en toute hypothèse, hors de sa portée : la loi est structurellement et inévitablement lacunaire. D’où la nécessité de la compléter : un rôle assumé en particulier par la jurisprudence…







B. La loi liberticide


Mais d’autre part, on ne saurait oublier que la loi peut être liberticide. Sans remonter à la Terreur, on a pu constater qu’au cours de la IIIe République, prétendu « âge d’or des libertés », furent adoptées de nombreuses lois franchement contestables – au nom de la défense du régime ou de ses principes.


Le 13 juillet 1879, alors que le président Jules Grévy a déclaré vouloir veiller « à ce que la République soit servie par des fonctionnaires qui ne soient ni ses ennemis ni ses détracteurs1717 », le Parlement adopte une loi sur l’épuration du Conseil d’État. À la Chambre des députés, le rapporteur se justifie : « Comment admettre que le gouvernement aille demander des avis [à un Conseil] où il trouverait, je ne dis pas une minorité, mais un seul membre qui lui serait hostile1818 ? »


Quatre ans plus tard, la loi du 30 août 1883 procède, dans le même esprit, à l’épuration de la magistrature, grâce à une pirouette juridique particulièrement spectaculaire. Fondement de toute législation libérale, le principe de l’inamovibilité des juges a toujours été considéré comme intangible : pas question, par conséquent, de le faire disparaître. En l’occurrence, l’article 11 de la loi va donc se contenter de le suspendre pendant trois mois. Trois mois au cours desquels tous les juges politiquement suspects pourront être limogés, à la faveur d’une épuration qui permettra d’éliminer aussi plusieurs hauts magistrats qui, quoique acquis au nouveau régime, avaient osé s’élever contre cette suspension de l’inamovibilité. « La République, note ainsi le Professeur Machelon, n’entendait pas tolérer la moindre remontrance de la part de ses juges1919. » Ceux qui ne sont pas inconditionnellement avec elle sont contre elle, et doivent être éliminés.


Sur un autre plan, la loi du 22 juin 1886, dite « loi d’exil », interdit le territoire aux chefs des familles ayant régné sur la France : dans un but exclusivement politique – consistant à éliminer des adversaires d’autant plus dangereux que le parti conservateur a semblé redresser la tête aux législatives de 1885 –, on prend ses aises avec les libertés individuelles en adoptant ce qui constitue indéniablement une loi d’exception2020.


Un coup à droite, un coup à gauche : le 12 décembre 1893, la loi relative à la propagande anarchiste remet en cause la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, en modifiant ses articles 24 et 25. Et en prévoyant des sanctions très lourdes en cas de provocation, même non suivie d’effet, et même indirecte, l’article 24 alinéa 3 visant ainsi la simple « apologie des crimes de meurtre, de pillage ou d’incendie, ou de vol, ou de l’un des crimes prévus par l’article 435 du Code pénal ». Ce qui, la notion d’« apologie » étant extrêmement floue, permet une répression massive de l’anarchisme. Le 26 janvier 1894, la Cour d’assises de la Seine reconnaît ainsi l’écrivain Jean Grave coupable de provocation au vol et d’apologie de faits qualifiés crimes pour son livre La Société mourante et l’Anarchie, un essai qui vulgarisait les thèses de l’anarchiste russe Kropotkine : il est condamné à 2 000 francs d’amende et à deux ans de prison. Ces lois resteront célèbres, dans la tradition de la gauche française, sous le nom de « lois scélérates2121 ».


Le 1er juillet 1901, enfin, la loi relative à la liberté d’association apparaît aussi, sinon d’abord, comme une arme dirigée contre les congrégations religieuses, l’existence légale de ces dernières étant, en vertu de cette loi, subordonnée à des conditions tout à fait exorbitantes du droit commun, et incontestablement discriminatoires : elle impose un régime juridique qui représente « la négation même du libéralisme dont se réclamait la IIIe République2222 ». Un libéralisme qui, en réalité, ne s’étend qu’aux partisans de la liberté, c’est-à-dire du régime et de ses valeurs : pour les autres, explique alors le président du Conseil du « gouvernement de défense républicaine », pour ceux qu’il englobe sous le qualificatif de « réaction », « la seule politique appropriée » est « une politique d’offensive, hardie, résolue et légale2323 ». Aveu significatif : la loi, avant d’être une garantie pour les libertés, est un instrument au service de la politique du gouvernement – y compris lorsque au nom de la Liberté, celui-ci porte atteinte aux libertés.


À l’époque, l’opposition libérale se plaint d’ailleurs, de façon répétée, de cette attitude. Ainsi, le constitutionnaliste monarchiste Saint-Girons dans les années 1880, et quelques années plus tard, le publiciste conservateur Charles Benoist, soulignent-ils que rien, sous la IIIe République, n’empêche la loi d’être liberticide : d’où leurs propositions visant à créer une juridiction constitutionnelle chargée de contrôler la conformité des lois à la Constitution, et en particulier, à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, dont ils souhaitent la constitutionnalisation expresse.


De fait, la loi n’est pas une protection suffisante : il est donc nécessaire qu’elle soit surplombée par des normes constitutionnelles, et qu’il existe des organes susceptibles de la contraindre à les respecter.















Section II


Le complément jurisprudentiel




La loi est loin de couvrir toutes les hypothèses. Il importe donc, tantôt de la compléter, en élaborant une norme jurisprudentielle susceptible d’être appliquée à sa place par le juge, tantôt même, lorsqu’elle s’avère inadmissible au regard des droits et des libertés, de la contourner.












Sous-section 1


Compléter la loi 




À titre d’exemple, on peut citer ici deux techniques jurisprudentielles remarquables : les Principes généraux du droit créés par le Conseil d’État, et la conformité sous réserves développée par le Conseil constitutionnel.




A. Le Conseil d’État et les Principes généraux du droit


À la Libération, le Conseil d’État, qui a « fait parfois preuve d’un zèle manifeste dans la mise en œuvre11 » de la législation de Vichy, tente de se refaire une réputation. Son nouveau vice-président, René Cassin, exalte, le 23 décembre 1944, « les assemblées plénières du contentieux […] qui annulaient en pleine occupation allemande de nombreuses décisions prises à Vichy en violation des principes fondamentaux de notre droit public respectés depuis 1789 ». Et c’est ainsi que la théorie des Principes généraux du droit, initiée dans un arrêt du 5 mai 1944, Trompier-Gravier22, puis officiellement consacrée par l’arrêt d’Assemblée Aramu33 du 26 octobre 1945, va servir à la réhabilitation du Conseil.




1. La notion de PGD


Ces « fleurons de l’œuvre jurisprudentielle du Conseil d’État44 », énoncés par le juge lui-même, ont certes quelques précurseurs. Ainsi, on évoque parfois la décision du Tribunal des conflits Dugave et Bransiet, rendue le 8 février 1873, le même jour que l’arrêt Blanco, ou les conclusions Jaegerschmidt sur un arrêt du 5 janvier 1894, Conseil presbytéral de Saint-Étienne – où le commissaire du gouvernement déclarait que « dans le silence de la loi, ce sont les principes généraux du droit administratif […] consacrés par la jurisprudence, que nous devons appliquer ». Dans le silence de la loi : il arrive donc que celle-ci ne soit pas complète, et donc qu’elle ne puisse être utilisée de façon satisfaisante…


Cependant, c’est en 1945, au cours d’une période excessivement troublée au regard des libertés de la personne, que la théorie des principes généraux du droit se trouve enfin affirmée, comme l’explique alors le président Bouffandeau. Dans un article consacré aux « progrès récents de la jurisprudence du Conseil d’État », celui-ci évoque l’apparition de cette théorie, qu’il juge « particulièrement hardie dans un régime de droit écrit comme le nôtre55 ». « Nous estimons qu’il existe des règles de droit non écrites, ayant valeur législative et qui, par suite, s’imposent […] au pouvoir réglementaire. Il s’agit de l’œuvre constructive de la jurisprudence réalisée, pour des motifs supérieurs d’équité, afin d’assurer la sauvegarde des droits individuels des citoyens. » En fait, remarque de son côté le conseiller d’État Letourneur, le problème de l’atteinte aux libertés ne se posait que de façon subsidiaire au cours de la IIIe République : mais tout change avec le recul qui s’est produit à partir de 1940. C’est donc afin de répondre à un tel danger que « le Conseil d’État, transformant totalement sa méthode, se met à construire cette théorie des principes généraux du droit, ce qu’il s’était jusqu’alors refusé à faire ».







2. Le rôle des PGD


Selon René Chapus, le mode d’élaboration de ces principes confirme qu’il s’agit bien d’un complément à la législation : le juge « les recueille plus qu’il ne les crée66 », soucieux de consacrer « des principes qui soient en accord avec l’état général et l’esprit de la législation ». C’est ainsi qu’il « va chercher son inspiration dans des dispositions législatives particulières mais convergentes, ou même dans une seule de ces dispositions si elle lui paraît […] significative d’une certaine orientation du droit ».


Toujours est-il que l’objectif est (presque77) toujours le même : enrichir le corpus et la protection des libertés. Après l’arrêt Aramu du 26 octobre 1945, qui pose le principe des droits de la défense en cas de sanction disciplinaire, le Conseil d’État n’aura de cesse de développer de nouveaux principes généraux du droit : on peut citer en ce sens la liberté d’aller et venir88, la règle non bis in idem en matière de sanctions administratives99, le « principe général applicable à toutes les juridictions administratives d’après lequel la procédure doit revêtir un caractère contradictoire1010 », l’interdiction faite à l’administration de licencier une femme enceinte1111, le caractère public des audiences judiciaires1212, le principe reconnaissant à tout agent d’administration le droit à une rémunération qui ne saurait être inférieure au SMIC1313, les principes généraux du droit de l’extradition1414, le principe garantissant à la famille les conditions nécessaires à son développement1515, le principe selon lequel les sanctions pécuniaires sont interdites en matière disciplinaire1616, l’interdiction faite aux médecins de se livrer sans autorisation à des expérimentations sur une dépouille mortelle1717, la non-remise à son pays d’origine d’un réfugié politique1818, le principe selon lequel l’exercice du droit de grève ne saurait donner lieu à des mesures discriminatoires en matière de salaires et d’avantages sociaux1919, le principe de dignité de la personne2020, le principe de prescription trentenaire des créances publiques2121 ou encore le principe de sécurité juridique2222… Comme le soulignait déjà le conseiller d’État Letourneur en 1950 : « Le domaine où il n’existe pas de textes écrits du droit public est immense, les principes y sont maîtres2323. » C’est ce que démontre cette fabrication permanente.


Il ne s’agit pas pour autant d’un processus uniforme : toute lacune de la loi n’entraîne pas la reconnaissance automatique d’un principe général du droit pour la combler – comme l’a rappelé le Conseil d’État dans une décision du 6 juin 2014 relative aux pouvoirs disciplinaires des chefs d’établissements scolaires publics. En l’espèce, un décret du 24 juin 2011 prévoyait, dans certains cas particuliers (violences verbales, actes graves sur le personnel ou sur d’autres élèves), l’obligation, pour le chef d’établissement, d’engager de telles poursuites : ce que les requérants estimaient contraire à un principe général du droit selon lequel, dans le silence de la loi, le chef d’établissement apprécierait librement l’opportunité des poursuites. Dans cette décision d’assemblée, le Conseil d’État a jugé au contraire qu’« aucun principe général du droit ne fait obstacle à ce qu’un texte réglementaire prévoie que, dans certaines hypothèses, des poursuites disciplinaires doivent être engagées2424 ».


Dernière question, la valeur de ces principes. En 1947, le président Bouffandeau estimait qu’ils avaient valeur législative. De nos jours, on considère plutôt qu’ils ont une valeur intermédiaire, infra-législative, puisqu’ils ne sauraient en tant que tels modifier ou abroger des lois en vigueur, mais supra-réglementaire, ce qui signifie qu’ils s’imposent à l’administration, et que le juge peut annuler un acte administratif contraire à ces principes2525. Et au fond, c’est cela qui importe – puisque leur but est de suppléer les insuffisances de la loi dans sa fonction de garantie des libertés.










B. Le Conseil constitutionnel et la conformité sous réserves


Le Conseil constitutionnel, saisi d’une disposition législative, que ce soit dans le cadre de son contrôle a priori (article 61 alinéa 2 de la Constitution), ou de son contrôle a posteriori (article 61-1), pourra juger ladite disposition, soit non conforme à la Constitution, soit conforme à celle-ci, soit, enfin, conforme sous réserves2626. Ce qui signifie que la mise en œuvre de cette dernière sera subordonnée à certaines conditions, qu’il détermine lui-même. C’est la technique dite de la « conformité sous réserves », en vertu de laquelle la loi n’est conforme à la Constitution que sous réserve d’être appliquée selon les directives expressément énoncées par le Conseil : autrement dit, suivant ce que celui-ci y a ajouté.




1. La technique


Même si elle a connu une véritable explosion au cours des années 1990, cette technique est pratiquement née avec le Conseil constitutionnel, puisqu’on en trouve une première illustration dès 19592727, le règlement de l’Assemblée nationale étant alors déclaré « conforme à la Constitution, sous réserve des observations qui suivent… ». Par la suite, le Conseil va développer un certain nombre de variantes, qui relèvent toujours du même principe.


À cet égard, on distingue trois types de réserves. Les réserves « neutralisantes » consistent à déclarer qu’une disposition ne peut être appliquée d’une certaine manière, sous peine de porter atteinte à la Constitution. À l’inverse, l’interprétation « directive » détermine comment la disposition contestée doit être appliquée pour être conforme : ce faisant, elle s’adresse au gouvernement et à l’administration qui la mettront en œuvre. Enfin, les interprétations « constructives » manifestent avec le plus d’éclat les pouvoirs que s’est attribué le Conseil, puisque celui-ci ne se borne pas alors à déterminer la façon dont il faut lire les dispositions en question, mais qu’il ajoute de son propre chef certains éléments à la loi, afin de la rendre conforme à la Constitution.


Une intervention d’autant plus importante que les réserves ainsi énoncées bénéficient, conformément à l’article 62 de la Constitution, de l’autorité absolue de la chose jugée : elles valent pour toutes les autorités administratives et juridictionnelles. Ce qui signifie qu’un acte qui serait pris sur le fondement de la loi, sans tenir compte des réserves énoncées par le Conseil, devrait être considéré comme non conforme à la Constitution, et, à ce titre, annulé par le juge compétent.







2. Les objectifs


La technique de la conformité sous réserve confère donc au Conseil constitutionnel un pouvoir considérable qui, selon les cas – et suivant les points de vue –, pourra conduire, tantôt à encadrer, et donc, en un sens, à restreindre des libertés conçues de façon exagérément extensive par le législateur, tantôt à assurer une meilleure protection aux libertés constitutionnellement garanties.




a) Encadrer


Encadrer des libertés conçues de façon insuffisamment précise par le législateur, au risque de faire apparaître le Conseil constitutionnel comme un véritable co-législateur : tel est le sentiment que donne, par exemple, la décision no 99-419 DC du 9 novembre 1999 dans laquelle le Conseil reconnaît la conformité de la loi relative au pacte civil de solidarité (PACS), mais en l’assortissant de réserves considérables, énumérées dans le dernier considérant de sa décision : si la loi doit être déclarée conforme à la Constitution, c’est « sous les réserves et compte tenu des précisions ci-dessus énoncées, et qui portent notamment sur la condition de vie commune des personnes liées par un pacte civil de solidarité, sur la nullité absolue du pacte en cas de non-respect des dispositions de l’article 515-2 du Code civil, sur la nature de la preuve contraire permettant d’écarter les présomptions d’indivision instaurées par l’article 515-5 du Code civil, sur le régime de l’indivision, sur l’interprétation des dispositions en vigueur comportant les mentions de « célibataire » et de « vie maritale », sur le caractère obligatoire de l’aide mutuelle et matérielle que se doivent les personnes liées par un pacte, sur l’accès des tiers aux différents registres d’inscription des pactes, sur le respect de la vie privée des cocontractants et sur le droit du partenaire à réparation en cas de faute tenant aux conditions de la rupture unilatérale du pacte ». Ce qui revient, en définitive, à réécrire très largement la loi, comme le souligneront à l’époque certains commentateurs2828.







b) Protéger


Mais cette technique permet aussi d’assurer une meilleure protection des libertés sous le contrôle actif du juge, comme le montre par exemple la récente décision no 2018-773 DC du 20 décembre 2018, portant sur la loi du 22 décembre 2018 relative à la lutte contre la manipulation de l’information, familièrement qualifiée de « loi fake news ». À cette occasion, le Conseil constitutionnel a pu mettre en œuvre la conformité sous réserve dans sa version la plus intrusive, à propos de deux dispositions de la loi.


La première instaurait une procédure de référé permettant d’obtenir, durant la période de trois mois précédant toutes les élections nationales ou européennes et les consultations référendaires, « la cessation de la diffusion de fausses informations sur les services de communication au public en ligne » dans le cas où celles-ci seraient « de nature à altérer la sincérité du scrutin ». Le Conseil constitutionnel va estimer, au vu des conséquences d’une telle procédure sur la liberté d’expression et de communication, que cette disposition n’est conforme à la Constitution qu’à la condition, d’abord, que le « caractère inexact ou trompeur » desdites informations soit « manifeste » ; et que, par ailleurs, soit également « manifeste […] le risque d’altération de la sincérité du scrutin ». On note que, sur ce point, le Conseil constitutionnel énonce une double réserve cumulative, portant à la fois sur la nature des informations diffusées et sur les conséquences d’une telle diffusion.


Il en va de même à propos de l’article 6 de la loi, qui attribue au Conseil supérieur de l’audiovisuel le pouvoir de suspendre la diffusion d’un service de radio ou de télévision lié à un État étranger « en cas de diffusion de fausses informations en période électorale ». Là encore, au vu des conséquences d’une telle mesure sur la liberté d’expression et de communication, cette dernière ne sera conforme que si les allégations ou imputations ont un caractère manifestement inexact ou trompeur, « ou si le risque d’altération de la sincérité du scrutin » est manifeste2929.





















Sous-section 2


Contourner la loi




Le juge peut compléter la loi en créant de nouveaux principes ou en imposant une certaine interprétation de cette dernière. Mais il peut aller encore plus loin, en contournant une loi qui lui paraît, soit inapplicable en l’état, soit inopportune au regard de l’idée qu’il se fait du droit.




A. Quand elle est inapplicable


À ce propos, on peut se limiter à un exemple frappant, la question du droit à la vie privée. La protection de celle-ci est essentielle : Jean Rivero affirmait qu’elle constitue « la défense avancée tant des libertés de la personne physique que des libertés de la pensée3030 ». Pourtant, ce droit à la vie privée fut longtemps mal protégé, notamment au regard d’une liberté concurrente, la liberté de la presse telle qu’elle résulte de la loi du 29 juillet 1881.


Dans cette loi de 1881, la seule disposition ménageant le droit à la vie privée était en effet un article 29 qui prévoyait une sanction pénale, mais seulement quand la divulgation de la vie privée était constitutive d’une diffamation, c’est-à-dire d’une allégation ou d’une imputation d’un fait portant atteinte à l’honneur ou à la considération. Or, cette voie exclusivement répressive s’avérait inadéquate, dans la mesure où elle n’empêchait pas l’acte attentatoire d’être commis, ni la victime d’en supporter pleinement les conséquences. C’est pourquoi, faute d’une législation acceptable, le juge judiciaire va finalement mettre en place, de sa propre initiative, un système préventif.


Un magazine peu regardant sur la déontologie journalistique, France dimanche, avait publié, contre sa volonté, des photographies du jeune fils de l’acteur Gérard Philipe dans sa chambre d’hôpital, accompagnant ces images volées d’informations sur l’état de santé de l’enfant mises en parallèle avec la mort subite de son père, six ans auparavant. Le président du TGI de la Seine, statuant comme juge des référés, ordonna la saisie du magazine par une ordonnance du 10 mars 1965, confirmée trois jours plus tard par la Cour d’appel de Paris3131 : « Le juge des référés peut et doit assurer, en cas d’urgence, la protection des droits de la personnalité, surtout lorsqu’il s’agit, comme en l’espèce, de celle d’un enfant. » Dans le même esprit, le juge fit saisir quelques semaines plus tard l’hebdomadaire Ici Paris, qui avait publié des photographies de la chanteuse France Gall, alors mineure, en galante compagnie : dans un arrêt du 7 avril 1965, Société Ici Paris contre Robert Gall, la Cour d’appel de Paris confirma l’ordonnance – et se rangea du côté d’une protection du droit à la vie privée.


Pourtant, une telle jurisprudence posait un vrai problème au regard de la liberté de la presse. En effet, une mesure aussi radicale n’était nullement prévue par les textes – et en particulier par la loi de 1881, dont l’article 51 prévoyait seulement, en cas de diffamation, la saisie de quatre exemplaires du journal incriminé. En somme, la solution dégagée par le juge allait à l’encontre de cette loi, en faisant prévaloir sur celle-ci une certaine conception de la liberté individuelle et du droit à l’intimité. D’où le malaise manifeste de la Cour de cassation qui, le 12 juillet 1966, rejeta certes le pourvoi dirigé contre l’arrêt de la Cour d’appel de Paris du 13 mars 19653232, mais qui, dans son rapport sur l’année judiciaire, en appela au législateur en lui demandant instamment de « concilier le respect des principes démocratiques qui gouvernent le droit de la presse, et le respect non moins légitime de la vie privée des personnes » afin de permettre aux tribunaux de prendre « des mesures moins sujettes à controverses que celles auxquelles les contraint l’absence de législation appropriée3333 ». En somme, la Cour de cassation reconnaissait que les jugements qu’elle avait refusé de casser posaient problème, mais elle affirmait que le problème en question était moins grave que celui qu’entraînait l’inaction du législateur.


Ce dernier va donc intervenir en introduisant dans le Code civil, par la loi du 17 juillet 1970, un nouvel article 9 disposant que « chacun a droit au respect de sa vie privée ». Cette loi régularise en outre la pratique du référé protecteur de la vie privée, des mesures préventives pouvant par ailleurs être ordonnées par le juge du principal. Ce faisant, on aboutit enfin à un « équilibre plus satisfaisant entre la protection de la vie privée et le respect du principe de la liberté d’expression3434 ».







B. Quand elle est inopportune


À la Libération et dans les années qui suivent, le Conseil d’État, alors qu’il met au point la théorie des principes généraux du droit, s’efforce également de contrer une législation restrictive, notamment en ce qui concerne la recevabilité des recours3535.


L’une de ses interventions les plus significatives, à cet égard, est sans doute l’arrêt d’Aillières du 7 février 19473636. En juillet 1940, Bernard d’Aillières, député conservateur de la Sarthe, avait voté, avec l’immense majorité de ses collègues réfugiés à Bordeaux, les pleins pouvoirs au maréchal Pétain ; en conséquence, il avait été frappé d’inéligibilité par l’ordonnance du 21 avril 1944. Celle-ci prévoyait que les personnes inéligibles pouvaient toutefois se pourvoir devant le Jury d’honneur – une juridiction administrative spécifique créée pour l’occasion mais dont les décisions, précisait encore l’ordonnance, étaient insusceptibles de recours3737. Le Conseil d’État, par une lecture très audacieuse de l’ordonnance, va en prendre le contrepied, déclarant que « l’expression dont a usé le législateur ne peut être interprétée, en l’absence d’une volonté contraire clairement manifestée par les auteurs de cette disposition, comme excluant le recours en cassation devant le Conseil d’État ». En somme, lorsque l’ordonnance exclut tout recours, cela ne comprend pas les recours en cassation, qui auraient dû être spécifiquement désignés.


    Trois ans plus tard, le Conseil d’État va encore plus loin dans un arrêt du 17 février 1950, Dame Lamotte. Il y déclare que le recours pour excès de pouvoir est ouvert contre tous les actes administratifs, « dans les hypothèses mêmes où la loi aurait expressément déclaré qu’ils étaient insusceptibles de recours contentieux3838 ». Il en va ainsi, précise le juge, dans la mesure où ledit recours a « pour effet d’assurer, conformément aux principes généraux du droit, le respect de la légalité3939 ». Par la suite, cette jurisprudence audacieuse sera confirmée à plusieurs reprises4040. Ce faisant, le Conseil d’État statue pourtant contra legem : contre ce qui lui apparaît, « à la vérité4141 », comme étant l’intention clairement exprimée du législateur.















Section III


Le parachèvement constitutionnel









Sous-section 1


Le principe d’une constitutionnalisation des droits






A. La Constitution, garante des libertés ?


Ainsi qu’on l’a déjà noté, la loi en tant que telle s’avère insuffisante comme garantie des libertés. Insuffisante parce qu’elle est structurellement lacunaire, aisément modifiable par une autre loi adoptée selon la procédure législative ordinaire, et enfin parce qu’elle peut s’avérer, lorsqu’elle a été adoptée sous le coup de l’émotion, dangereuse pour les libertés.


À ce propos, on peut évoquer, par exemple, la loi du 13 juillet 1990, dite loi Gayssot, tendant à réprimer tous les propos racistes, antisémites ou xénophobes. Dans la nuit du 8 au 9 mai 1990, le cimetière juif de la petite ville de Carpentras avait été profané d’une manière particulièrement abjecte, les auteurs ayant été jusqu’à exhumer un cadavre et à l’empaler avec un parasol. Aussitôt, l’émotion gagne l’opinion publique, et les parlementaires adoptent sans coup férir une proposition de loi déposée par le député communiste Jean-Claude Gayssot, qui introduit notamment dans la loi sur la presse de 1881 un article 24 bis punissant la contestation de crime contre l’humanité. La conformité de cette loi aux libertés constitutionnelles, et notamment, à la liberté d’expression, semble poser problème : pourtant, nul ne pourra s’en assurer, puisque le Conseil constitutionnel ne sera pas saisi de la loi avant promulgation, les parlementaires qui auraient pu le saisir ayant décidé de ne pas le faire, sans doute par crainte d’être assimilés aux auteurs de propos racistes, antisémites ou xénophobes incriminés par la loi.


Autre exemple, la loi du 15 novembre 2001 sur la sécurité quotidienne. Cette fois, c’est le choc du 11 septembre qui constitue l’élément déclenchant. Sous le coup de l’émotion, là encore, les parlementaires adoptent un « paquet » de mesures sécuritaires, l’article 1er de la loi disposant que « la sécurité est un droit fondamental. Elle est une condition de l’exercice des libertés et de la réduction des inégalités. À ce titre, elle est un devoir pour l’État ». En l’occurrence, cet arsenal répressif s’avère sans doute justifiable : il n’en est pas moins problématique au regard des libertés – d’autant que là encore, pour ne pas sembler complice des terroristes, les parlementaires renoncent à saisir le Conseil constitutionnel, et donc, à s’assurer de la constitutionnalité de la loi.


À cet égard, pourtant, la Constitution représente une bien meilleure garantie des droits et des libertés. Bien meilleure, dès lors qu’elle se situe à un niveau supérieur dans la hiérarchie des normes, et qu’elle est par conséquent plus stable, ne pouvant être remise en cause que suivant des procédures de révision constitutionnelle par définition plus lentes et plus solennelles que la procédure législative ordinaire. En bref, dans l’ordre constitutionnel, un faux pas est toujours possible, mais il est beaucoup plus visible, et donc nettement moins probable.


L’idée d’une constitutionnalisation des libertés s’est manifestée en France, à la fin du XVIIIe siècle, avec ce qu’on appelle le « constitutionnalisme », lequel affirme l’existence d’un lien étroit entre la Constitution, écrite et rationnelle, et la reconnaissance des libertés. On en trouve un écho dans l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme de 1789 – elle-même intégrée à la Constitution du 3 septembre 1791–, qui dispose que « toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée […] n’a point de Constitution ». En somme, sans garantie des droits, pas de Constitution ; et inversement, sans Constitution – c’est-à-dire sans constitutionnalisation des droits –, pas de garantie, et donc pas de droits ni de libertés.







B. Des dispositions variables selon les constitutions


Encore faut-il, bien entendu, que la Constitution comporte des dispositions relatives aux libertés. Or, tel n’est pas le cas de toutes les constitutions – l’objet propre de ces dernières étant simplement de régler l’organisation et le fonctionnement de l’État.




1. Le cas américain


C’est ainsi que la Constitution fédérale américaine de 1787, bien que profondément influencée par la pensée des Lumières, ne comporte que des mécanismes institutionnels et procéduraux, à l’exclusion de toute disposition relative aux droits. Toutefois, cette lacune sera vite comblée – avec les dix premiers amendements à la Constitution, adoptés dès 1791 et parfois qualifiés de « Constitution des droits ». De fait, ces amendements affirment la valeur constitutionnelle de la liberté religieuse, de la liberté de parole et de presse, du droit de réunion et de pétition (premier amendement), de la détention et du port d’armes (deuxième amendement), de la sûreté (quatrième amendement), du jugement par jury et de la protection de la propriété privée (cinquième amendement), des droits de la défense (sixième et septième amendement) ou encore, des principes du droit pénal (huitième amendement). Une architecture rudimentaire mais solide qui, après plus de deux siècles, continue de fonder les libertés américaines.







2. Le cas français


Aux États-Unis, le manque est rapidement comblé ; en France, la IIIe République n’y parviendra jamais. Adoptée dans des conditions très singulières par une majorité qui la considère comme une simple étape, transitoire et provisoire, sa Constitution se résume à trois lois, des 24 et 25 février 1875 relatives à l’organisation du Sénat et des pouvoirs publics, et du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics. Par conséquent, elle ne comporte que des règles de procédure, sans la moindre référence à des principes, à des droits ou à des libertés.


C’est pourquoi certains auteurs, soucieux de combler cette lacune, tentèrent à l’époque de démontrer la valeur juridique de la Déclaration des droits de l’homme de 1789 – et l’obligation, pesant notamment sur le législateur, de s’y plier. Maurice Hauriou, par exemple, y voit la « constitution sociale de la France » ; Paul Couzinet la considère comme un corps de normes coutumières à valeur constitutionnelle, et Gaston Jèze, comme un ensemble de règles pouvant conduire à l’annulation des actes administratifs contraires11. Quant à Léon Duguit, il en fait une norme supraconstitutionnelle qui, selon lui, s’imposerait au constituant lui-même.


Mais ces opinions doctrinales, si séduisantes soient-elles, se heurtent à la quasi-absence d’illustrations jurisprudentielles plausibles. Du reste, d’autres auteurs, comme Carré de Malberg, rétorquent que, de deux choses l’une : soit la Déclaration avait effectivement valeur constitutionnelle en 1791, et alors, elle l’a perdue dès 1792, lorsque cette Constitution fut abrogée. Soit elle n’avait pas une telle valeur, elle se situait déjà « à côté », dans une situation indépendante de la Constitution de 1791 : elle n’a donc pas subi les effets de l’abrogation, mais, n’ayant jamais eu de valeur juridique véritable, elle n’a pu l’acquérir par la suite, sans qu’aucun acte formel ait été pris en ce sens. De là, le « hiatus engendré à partir de 1875 par l’absence de garanties constitutionnelles des libertés publiques », et qui, dans les faits, s’avérera « lourd de virtualités antilibérales22 ».


Après la IIIe République, la IVe République semble avoir compris la leçon : la Constitution du 27 octobre 1946 se trouve ainsi précédée d’un préambule qui « réaffirme solennellement les droits et libertés de l’homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République », avant de détailler une liste de quinze « principes politiques, économiques et sociaux, particulièrement nécessaires à notre temps ».


    A priori, les droits ainsi salués ou reconnus devraient avoir une valeur constitutionnelle. Si les principes précités sont en effet « particulièrement nécessaires à notre temps », comment imaginer qu’on leur refuse tout caractère normatif ? Le juge administratif n’hésitera d’ailleurs pas à les utiliser à l’occasion du contrôle des actes du pouvoir réglementaire33. Pourtant, le statut de ces règles paraît relativement incertain : ainsi, l’article 92 alinéa 3 de la Constitution de 1946 précise qu’elles ne peuvent être utilisées par le Comité constitutionnel, créé afin d’assurer la compatibilité des lois à la Constitution. Ce qui signifie que, quelle que soit leur valeur morale, politique ou symbolique, lesdits principes ne sauraient prévaloir sur des lois, ni contraindre ces dernières à respecter les droits qu’ils énoncent.


Il faudra donc attendre la Ve République pour que les choses changent de manière significative.


















Sous-section 2


La constitutionnalisation en pratique




Alors que la Constitution de 1946, imprégnée par l’idéologie socialiste, reste fidèle à une tradition de primauté de la loi et de méfiance à l’égard du juge, la Constitution de 1958 semble fortement marquée par la pensée libérale – notamment par l’intermédiaire de Michel Debré, le véritable rédacteur de la nouvelle Constitution. Pourtant, malgré cette présence indéniable, le déploiement des garanties constitutionnelles des libertés sera progressif, se réalisant en plusieurs phases, et sur plusieurs plans parallèles.


D’emblée, il faut à cet égard distinguer la Constitution proprement dite, c’est-à-dire ses articles 1 à 92, de son préambule. En effet, si la valeur de la première n’a jamais été mise en doute, celle du préambule, en revanche, a fait débat durant la première décennie de la Ve République, de 1958 à 1971.




A. Les libertés dans la Constitution de 1958


« La Constitution, affirmait le président Sarkozy le 9 avril 2008 dans la lettre de mission du comité Veil, ne se réduit pas à un ensemble de règles définissant les rapports entre les pouvoirs publics. Elle détermine aussi des libertés fondamentales reconnues à tout individu sur le sol de la République. » De fait, la Constitution de 1958, contrairement à celle de la IIIe République, comporte dans le corps de son texte un nombre significatif de dispositions relatives aux droits et aux libertés – des dispositions qui ont été significativement enrichies au cours du temps.




1. La Constitution des origines


Dès le départ, l’orientation libérale de la Constitution du 4 octobre 1958 semble patente. À cet égard, on doit en particulier signaler deux articles, qui confient la sauvegarde des libertés à des autorités distinctes, le législateur et le juge judiciaire.


L’article 34 de la Constitution, tout d’abord, qui détermine le domaine de la loi, affirme la compétence exclusive du législateur, d’une part, pour fixer les règles concernant « les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques » ; d’autre part, pour déterminer « les principes fondamentaux » relatifs à l’enseignement, au régime de la propriété et à la liberté syndicale. Cette distinction n’est pas sans conséquences : dans la première hypothèse, le législateur fixe des règles, qui doivent par conséquent être suffisamment précises et détaillées ; il en a l’obligation, ce qui veut dire qu’il ne saurait déléguer cette tâche au pouvoir réglementaire sous peine de se voir, le cas échéant, censuré par le Conseil constitutionnel pour « incompétence négative ». Dès lors que les droits civiques et les libertés publiques sont directement concernés, le législateur ne peut renoncer à sa compétence, ni confier ce soin à d’autres. Dans la seconde hypothèse, en revanche, il se contente de déterminer les « principes fondamentaux », ce qui signifie que le détail de ces règles pourra être élaboré, au niveau inférieur, par le pouvoir réglementaire.


Parallèlement au législateur, l’article 66 de la Constitution confère un rôle protecteur au juge judiciaire, précisant que « l’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ».


Après 1958, sur le plan des droits et libertés, la Constitution se stabilise – d’autant qu’apparaissent en parallèle d’autres voies pour enrichir le corpus des libertés garanties. Si l’on excepte la révision, il est vrai capitale, du 29 octobre 1974, qui modifie l’article 61 alinéa 2 en permettant à 60 députés ou 60 sénateurs de saisir le Conseil constitutionnel, il faut attendre les années 1990 pour constater des évolutions significatives. On peut citer à ce propos la révision du 25 novembre 1993 relative au droit d’asile (article 51-1), la révision du 8 juillet 1999 relative à la parité hommes-femmes (articles 3 et 4), la révision du 1er mars 2005 sur la Charte de l’environnement ou encore celle du 19 février 2007 relative à l’interdiction de la peine de mort (article 66-1).







2. La révision du 23 juillet 2008


Mais avec la révision du 23 juillet 2008, on passe à une vitesse supérieure. D’emblée, cette révision paraît extrêmement ambitieuse, puisqu’il s’agit de rien de moins que de rééquilibrer et de moderniser la Ve République. Sur le plan institutionnel, elle s’avérera en définitive plutôt décevante. En revanche, elle paraît nettement plus intéressante en ce qui concerne les droits fondamentaux – conformément du reste à l’orientation beaucoup plus libérale que démocratique du Comité, présidé par Édouard Balladur, qui en a assuré la préparation.


Parmi les articles révisés à cette occasion dans le sens d’un approfondissement des droits, on peut citer l’article 1er, qui renforce le principe de parité en disposant que « la loi favorise l’égal accès aux hommes et aux femmes aux mandats électoraux et aux responsabilités professionnelles et sociales ». L’article 4 affirme quant à lui que « la loi garantit l’expression pluraliste des opinions et la participation équitable des partis et groupements politiques à la vie démocratique de la nation ».


Alors que le contenu de cet article demeure passablement flou, celui de l’article 13 est tout à fait précis : il prévoit en effet les modalités de contrôle du pouvoir de nomination exercé par le président de la République, lorsque celui-ci porte sur des emplois ayant « une importance pour la garantie des droits et des libertés » – par exemple, lorsque le chef de l’État désigne un nouveau membre du Conseil constitutionnel ou du Conseil supérieur de la magistrature. Avant 2008, ce pouvoir était purement discrétionnaire, le chef de l’État nommant qui il voulait à ces postes de hautes responsabilités ; désormais, la personne pressentie est auditionnée par les commissions compétentes des deux assemblées parlementaires, lesquelles ont la possibilité, le cas échéant, de refuser la nomination à la majorité qualifiée des trois cinquièmes…


Autre innovation, l’article 16, relatif aux pleins pouvoirs – dont la mise en œuvre fait désormais, dans certaines conditions, l’objet d’un contrôle automatique par le Conseil constitutionnel.


L’article 34 alinéa 3 étend le domaine de la loi aux règles relatives à l’indépendance et au pluralisme des médias. L’article 51-1 prévoit qu’au Parlement, des droits spécifiques sont accordés aux groupes d’oppositions et minoritaires. Enfin, alors que l’article 61-1 met en place un mécanisme inédit de contrôle constitutionnel, lorsqu’une disposition législative déjà promulguée « porte atteinte aux droits et aux libertés que la Constitution garantit », l’article 71-1 crée un nouvel organe généraliste, le Défenseur des droits.


Le contenu même de la Constitution au sens strict comporte donc désormais un ensemble significatif de droits, mais également de procédures et de mécanismes susceptibles d’en assurer la protection de façon effective. Malgré tout, c’est ailleurs que se trouve l’essentiel : dans le préambule de la Constitution.










B. Le préambule


La Constitution proprement dite est précédée, en 1958, d’un préambule, qui se borne il est vrai à rappeler l’attachement du peuple français « aux droits de l’homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu’ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946 ». Toute la question est alors de savoir quelle est la nature juridique de ce préambule. Au regard de la protection des droits, cette interrogation est évidemment capitale, car s’il est de même nature et de même valeur que la Constitution, les droits et libertés qu’il énumère se retrouvent par là même placés au sommet de la hiérarchie des normes.




1. Reconnaissance de sa valeur normative


Le préambule a-t-il valeur constitutionnelle ? Au départ, c’est-à-dire dans l’esprit des rédacteurs du texte, la réponse est clairement négative. Au cours des débats constituants, on interroge sur ce point le commissaire du gouvernement, Raymond Jeannot, représentant le général de Gaulle, qui répond alors sans l’ombre d’une hésitation : « Non, certainement […], le préambule n’a pas valeur constitutionnelle44. » Les raisons d’une telle réponse sont essentiellement politiques : il s’agit, pour les constituants, de ne pas donner trop de pouvoirs au Conseil constitutionnel, et, en l’occurrence, de ne pas en faire, au-dessus de la loi elle-même, le gardien par excellence des libertés – à la fois pour éviter d’humilier inutilement le Parlement, et pour ne pas encourir le reproche d’instituer le gouvernement des juges55.


Telle est donc la volonté certaine du constituant. Pourtant, si l’on ne prend pas en compte cette intention – qui ne sera d’ailleurs révélée que trente ans plus tard, lors de la publication officielle des travaux préparatoires de la Constitution –, et si l’on se borne à considérer le texte de 1958, alors, il paraît tout à fait possible de donner une réponse positive à la question de la valeur constitutionnelle du préambule. Une réponse positive qui s’impose d’autant plus facilement que, contrairement à la Constitution de 1946, celle de 1958 n’interdit pas expressément au Conseil constitutionnel de contrôler la conformité des lois aux dispositions du préambule. Elle garde le silence sur cette question, un silence qui, par comparaison, a donc pu être considéré comme une approbation : qui ne dit mot consent. À l’époque, la grande majorité de la doctrine penche d’ailleurs en ce sens.


Pourtant, pendant une douzaine d’années, la question reste posée, le Conseil constitutionnel, étant très rarement saisi, n’ayant pas eu l’occasion de trancher le débat. Après une première ébauche de réponse qui passera inaperçue, en 197066, le Conseil constitutionnel va y mettre un point final dans une décision véritablement révolutionnaire, rendue le 16 juillet 197177.


Saisi par le président du Sénat d’une loi relative au droit d’association, qui restreignait celui-ci, le Conseil constitutionnel accepte pour la première fois de contrôler la conformité d’une loi aux dispositions du préambule.


À vrai dire, la décision du 16 juillet 1971 est révolutionnaire sur plusieurs plans. Tout d’abord, on vient de le dire, elle reconnaît explicitement la nature constitutionnelle du préambule. Le préambule est une partie de la Constitution, il a donc la même valeur que celle-ci. Deuxième innovation : ont valeur constitutionnelle, non seulement le préambule de 1958 lui-même, mais aussi (et surtout), les deux textes auxquels il renvoie, la Déclaration des droits de l’homme de 1789 et le préambule de la Constitution de 1946. Or, ces deux textes représentant une masse de normes « potentiellement illimitée88 » – ce qui conduira le Comité présidé par Simone Veil à déclarer, dans son rapport rendu en décembre 2008, que « les droits constitutionnellement protégés sur le sol français forment aujourd’hui un ensemble considérable, […] l’un des plus denses […] du monde occidental ». Troisième innovation : c’est justement dans le préambule de 1946, et plus précisément dans une catégorie qui s’y trouve simplement mentionnée, sans autres précisions, celle des « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République », que le Conseil va « découvrir » une norme constitutionnelle applicable à l’espèce, « le principe fondamental reconnu par les lois de la République de la liberté d’association », qu’il fonde notamment sur la loi de 1901. Enfin, quatrième innovation, c’est sur la base de ce principe fondamental que le Conseil constitutionnel, jusqu’ici sagement soumis au gouvernement, va censurer la loi dont il a été saisi.


Cette décision du 16 juillet 1971 apparaît ainsi comme un tournant majeur, à la fois dans l’histoire du Conseil constitutionnel – qui, de sa propre autorité, s’institue protecteur ultime de l’État de droit –, et dans celle des libertés publiques en France.







2. Son contenu normatif


On raconte que le général de Gaulle, apprenant, un peu tard, que le préambule de la Constitution de 1958 renvoyait non seulement à la Déclaration des droits de 1789, mais aussi au préambule de 1946, serait entré dans une colère homérique, furieux de cet hommage rendu à une Constitution qu’il n’avait eu de cesse de critiquer99. C’est cependant en s’appuyant sur ces deux textes que le Conseil constitutionnel va établir une véritable « Constitution jurisprudentielle des droits et libertés ».




a) La Déclaration des droits de 1789


En 1958, devant le Comité consultatif constitutionnel, le commissaire du gouvernement Jeannot, celui-là même qui avait refusé toute valeur normative au préambule, avait répondu de la même manière à propos de la Déclaration : « Pensez-vous que des règles édictées en 1789 peuvent devenir normatives au siècle où nous sommes ? Croyez-vous que la structure de la société moderne est comparable à celle de 17891010 ? » En somme, comment des principes énoncés à l’époque des perruques poudrées et des carrosses pourraient-ils régir une société au temps des cheveux longs et des automobiles ? Pourtant, bien qu’il semble n’être ici que le héraut du bon sens, le commissaire du gouvernement Jeannot est victime d’une erreur de perspective bien connue : une erreur grossière, puisque dans l’ordre juridique, politique et institutionnel, l’archaïsme n’existe pas. Des règles toutes récentes, des constitutions à peine nées peuvent s’avérer très rapidement inadaptées (comme ce fut le cas, du reste, de celle de la IVe République), alors qu’à l’inverse, des normes anciennes demeurent parfois parfaitement valides, comme le montrent la Constitution anglaise, qui remonte au Moyen Âge, ou la Constitution américaine de 1787. Et il en va de même de la Déclaration des droits de l’homme de 1789 qui, contrairement aux prédictions de Raymond Jeannot, va être utilisée à fond par le Conseil constitutionnel.


La valeur constitutionnelle de la Déclaration découle de la décision du 16 juillet 1971. Toutefois, c’est dans une décision du 27 décembre 1973 que le Conseil constitutionnel commence à en faire usage1111 : en l’espèce, contre des dispositions relatives à la taxation d’office qui figuraient dans la loi de finances pour 1974, et qu’il jugera contraires au principe d’égalité affirmé dans l’article 6 de la Déclaration. Par la suite, le Conseil profitera de la plasticité des dispositions de la Déclaration pour en proposer une lecture très constructive, se fondant en particulier sur les articles 6, mais aussi 7, 8 et 9, relatifs aux principes du droit pénal, sur l’article 10, à propos de la liberté d’opinion et de la liberté religieuse, sur l’article 11, sur la libre communication des pensées et des opinions, sur l’article 16, sur la séparation des pouvoirs, et enfin sur l’article 17, qui porte sur le droit de propriété.


On doit noter en parallèle que la Déclaration sanctuarise un certain nombre de droits, ceux qu’elle qualifie de « droits naturels et imprescriptibles de l’homme » et dont la conservation, affirme son article 2, constitue « le but de toute association politique » ; ces droits, poursuit ce même article, sont « la liberté, la propriété, la sûreté, la résistance à l’oppression ». Autant de droits typiquement individualistes – en ce qu’ils ne concernent que des individus, et non des groupes.


La liberté est ainsi définie, de façon extrêmement large, comme le droit de « faire tout ce qui ne nuit pas à autrui » par l’article 4. La propriété, autre élément-clé de la société et de la pensée libérale, est désignée dans l’article 17 comme « un droit inviolable et sacré » dont on ne peut être privé qu’à deux conditions, en cas de nécessité publique évidente et après avoir été justement et préalablement indemnisé. Ce qui implique que la propriété change tout au plus de forme, un meuble ou un immeuble étant remplacés par une somme d’argent équivalente. La sûreté, par ailleurs, implique la conservation de la personne, de ses biens et de ses droits ; quant à la résistance à l’oppression, elle est moins un droit comme les autres que l’instrument général de la sauvegarde de ces derniers.







b) Le préambule de 1946


La Déclaration de 1789 reflète l’orientation idéologique de ses auteurs, lecteurs de Fénelon et de Locke, de Montesquieu et des physiocrates, marqués pour la plupart par la pensée libérale dominante. De même, les membres de l’Assemblée constituante élue le 2 juin 1946, majoritairement socialistes et communistes, font-ils précéder la nouvelle Constitution d’un préambule qui, s’il rend un hommage discret à la Déclaration de 1789 et à l’œuvre libérale de la IIIe République, met surtout en avant un certain nombre de « principes politiques, économiques et sociaux » d’inspiration marxiste, qui sont déclarés « particulièrement nécessaires à notre temps » – alors que les autres, « reconnus », jadis, « par les lois de la République », semblent appartenir au passé…


Les principes politiques, économiques et sociaux, s’ils se sont vu reconnaître pleine valeur constitutionnelle par la jurisprudence du 16 juillet 1971, sont souvent trop ambitieux pour se voir appliquer en tant que tels. On songe ainsi au droit d’obtenir un emploi figurant dans l’alinéa 3 ; à l’alinéa 9, qui dispose que « la nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; ou encore, à l’alinéa 10, selon lequel la nation « garantit à tous […] la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs » – le même alinéa proclamant le droit de chacun à « obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence ». D’autres ne sont tout simplement plus susceptibles d’être appliqués, comme ceux qui concernaient l’ancienne « Union française », dissoute en 1960, lors de la décolonisation.


Certains de ces principes restent toutefois d’actualité : égalité entre hommes et femmes, droit syndical et droit de grève, participation des travailleurs à la gestion de l’entreprise, principe de nationalisation, droit à l’instruction, ou encore subordination aux règles du droit international public. C’est du reste ce que reconnaît expressément le Conseil constitutionnel dans sa décision no 2003-485 DC du 4 décembre 2003, où il rappelle « que le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, auquel renvoie le préambule de la Constitution de 1958, dispose en son 4e alinéa : Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d’asile sur les territoires de la République ; […] si certaines garanties attachées à ce droit ont été prévues par des conventions internationales introduites en droit interne, […] il incombe au législateur d’assurer en toutes circonstances l’ensemble des garanties légales que comporte cette exigence constitutionnelle ».


Pourtant, les principes figurant dans le préambule de 1946 apparaissent fréquemment comme des droits « mal aimés », « les derniers de la classe1212 », pour reprendre l’expression du professeur Turpin. S’ils n’ont pas une valeur juridique inférieure, ils sont cependant moins utilisés par le Conseil constitutionnel, à qui il n’arrive qu’assez rarement d’invalider des dispositions législatives au motif qu’elles seraient contraires à l’un de ces « principes politiques, économiques et sociaux ». D’ordinaire, le Conseil reconnaît au législateur une marge d’appréciation importante dans leur mise en œuvre.


De même, lorsqu’il s’agit de concilier les principes contradictoires issus de la Déclaration libérale de 1789 et de cette partie « socialisante » du préambule de 1946, ce sont en général les premiers qui l’emportent : c’est le cas, par exemple, dans la décision no 81-132 du 16 janvier 1982 relative à la loi sur les nationalisations. Dans cette hypothèse, le Conseil constitutionnel fut amené à arbitrer entre deux principes de même niveau constitutionnel, le droit de propriété et le principe des nationalisations : et à faire prévaloir le premier, puisque la loi de nationalisation sera finalement censurée au motif qu’elle n’avait pas prévu une indemnité suffisamment juste, tenant compte de la valeur véritable des entreprises nationalisées.


Dernier point : contrairement aux droits de l’homme issus de la Déclaration de 1789, les droits sociaux du préambule de 1946 sont « toujours susceptibles d’être limités ou supprimés en fonction des nécessités de l’ordre public, de l’intérêt général ou même des aléas de la conjoncture1313 ».


 


En 1946, la majorité socialo-communiste de l’Assemblée constituante fait inscrire dans le préambule les principes politiques économiques et sociaux. Mais en face de cette majorité, une puissante minorité démocrate-chrétienne souhaite que l’on introduise aussi dans la future Constitution le principe de la liberté scolaire, à laquelle elle accorde une importance de tout premier plan. Finalement, elle n’y parviendra pas, mais elle réussira tout de même à faire inscrire dans le préambule une référence aux « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » – espérant peut-être fonder sur cette notion ambiguë une future reconnaissance explicite.


Cependant, alors que les « principes politiques, économiques et sociaux » sont dûment énumérés dans le préambule, celui-ci se contente de mentionner, sans autre précision, les « principes fondamentaux ». Silence total : c’est donc au juge – constitutionnel, mais pas seulement1414 – qu’il appartiendra de déterminer, ou encore, comme on dit pudiquement, de « découvrir » les principes en question – le juge bénéficiant à ce propos d’une liberté totale, puisque rien, dans le texte auquel il se réfère, sinon la dénomination même de ces principes, ne vient restreindre son pouvoir créatif.


Après avoir énoncé un premier « principe fondamental » dans sa grande décision du 16 juillet 1971, celui de la liberté d’association, le Conseil constitutionnel va user généreusement de cette faculté entre le milieu des années 1970 et la fin des années 1980. Ainsi peut-on énumérer le principe des droits de la défense (décision du 2 décembre 1976), la liberté individuelle (12 janvier 1977), la liberté d’enseignement et la liberté de conscience (23 novembre 1977), l’indépendance du juge administratif (22 juillet 1980), l’indépendance des professeurs d’université (20 janvier 1984), la compétence exclusive du juge administratif pour l’annulation des actes de la puissance publique (23 janvier 1987), le fait que l’autorité judiciaire est gardienne de la propriété privée immobilière (25 juillet 1989), les perquisitions domiciliaires (27 décembre 1990) et enfin, après une interruption de près de douze ans, le principe fondamental de l’atténuation de la responsabilité pénale des mineurs reconnu par le Conseil le 28 août 2002.


Le Conseil constitutionnel dispose en la matière d’une marge de manœuvre considérable. C’est ce qui va susciter, de la part de la doctrine, des questions comme celles que pose Jean Rivero dès 1972 : « Quels principes ? Quelles lois ? Quelles Républiques1515 ? » ; puis des condamnations, certains observateurs réprouvant, au nom de la légitimité démocratique, cette création à jet continu de « principes introuvables […], à géométrie variable, au contenu élastique et aux effets aléatoires1616 ».


De là, de la part du Conseil constitutionnel, une plus grande prudence, qui coïncide du reste avec sa réorientation politique vers la gauche à partir de la fin des années 1980. Cette prudence nouvelle à l’égard des principes fondamentaux va se manifester en deux temps.


Premier temps : répondant, tardivement, aux trois questions de Jean Rivero, le Conseil constitutionnel accepte d’opérer une clarification de la notion en explicitant, dans sa décision no 88-244 DC du 20 juillet 1988, les critères de détermination de ces « principes fondamentaux ». Il y a donc « principe fondamental reconnu par les lois de la République », explique-t-il alors, quand ledit principe se fonde sur une législation précise et constante, adoptée sous l’une des républiques ayant précédé la Constitution de 1946, et qu’il se trouve doté d’un caractère obligatoire et général. Dans cette décision de 1988, il refuse d’ailleurs d’ériger en principe fondamental le principe selon lequel l’amnistie ne pourrait porter sur des faits résultant de rapports de droit privé.


Deuxième temps : à partir de cette époque, le Conseil constitutionnel a tendance à stabiliser la catégorie des principes fondamentaux. C’est ainsi qu’il refuse de consacrer comme tels un certain nombre de principes nouveaux : le 20 janvier 1993, par exemple, il ne reconnait pas cette qualité au double degré de juridiction ; le 27 juillet 1994, il fait de même pour le droit de l’enfant à rechercher la paternité hors mariage ; et le 19 décembre 1997, il affirme qu’il n’existe pas de principe fondamental de l’universalité des allocations familiales. En 2003, il affirme que la règle selon laquelle « la loi ne pourrait permettre aux accords collectifs de travail de déroger aux lois et règlements ou aux conventions de portée plus large que dans un sens plus favorable aux salariés », ne résultant d’aucune disposition législative antérieure à la Constitution de 1946, ne saurait être regardée comme un principe fondamental reconnu par les lois de la République1717. Plus récemment, le Conseil a refusé de valider des « principes » comme celui selon lequel « l’existence d’un jury populaire suppose que ses décisions ne peuvent être prises qu’à la majorité absolue des jurés1818 », ou celui « imposant qu’une règle de prescription soit prévue en matière disciplinaire », avancé par l’auteur d’une QPC jugée le 25 novembre 20111919. De façon beaucoup plus contestée, sinon acrobatique, il a également refusé, dans sa décision DC no 2013-669 du 17 mai 2013, de qualifier de principe fondamental reconnu par les lois de la République le fait de réserver le mariage à des personnes de sexe différent (voir glossaire critique, « PFRLR », p. 415).


En fait, à partir de la fin des années 1980, le Conseil cesse presque totalement de créer de nouveaux principes. À ce jour, il n’a recommencé qu’à deux reprises : en 2002, avec le principe de l’atténuation de la responsabilité pénale des mineurs, et en août 2011, avec le principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de dispositions particulières applicables dans les trois départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle2020. Mais tout laisse à croire qu’il s’agit de cas isolés.


En somme, on doit constater que cette catégorie jadis triomphante fait aujourd’hui l’objet d’un phénomène de rejet, ou en tout cas, de défiance, pour reprendre le mot de Bruno Genevois – au motif qu’elle laisse au juge « une bien trop grande marge de subjectivité ». Une défiance qui rejaillit sur l’ensemble des principes fondamentaux découverts dans les années 1970-1980, auxquels le juge tend à se référer de moins en moins souvent, préférant désormais se fonder sur des normes écrites, et en particulier sur celles de la Déclaration de 1789.


C’est ce que le Conseil constitutionnel montre par un biais assez curieux dans une décision no 2018-744 QPC du 16 novembre 2018, Murielle B., rendue à l’occasion d’un énième rebondissement dans la tragique et pitoyable histoire du petit Grégory. Dans cette décision, le Conseil va en effet mettre en œuvre un principe fondamental établi de longue date, celui de l’atténuation de la responsabilité pénale des mineurs2121 : mais pour ce faire, il va reprendre mot pour mot le considérant de principe de sa jurisprudence de 2002, comme s’il devait s’abriter derrière celui-ci :






1° L’atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l’âge, comme la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du XXe siècle. Ces principes trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l’ordonnance du 2 février 1945 sur l’enfance délinquante.


2° Toutefois, la législation républicaine antérieure à l’entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives. En particulier, les dispositions originelles de l’ordonnance du 2 février 1945 n’écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n’excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention.


3° Telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs.













c) La Charte de l’environnement de 2004


Lors de la campagne électorale en vue de l’élection présidentielle de 2002, le candidat Chirac avait souligné l’importance des questions environnementales et promis qu’en cas de victoire il inscrirait le droit à l’environnement dans la Constitution. Après son élection, il nomme donc une commission chargée de réfléchir à la question, qui lui remet son rapport fin 2002. Pourtant, en raison de la résistance de certains milieux scientifiques et patronaux, il faudra attendre la révision du 1er mars 2005 pour que la Charte, dite de 2004, soit enfin rattachée à la Constitution.


Un rattachement d’ailleurs inhabituel à travers un renvoi effectué par le préambule de 1958, modifié pour l’occasion : ce qui permet de conférer valeur constitutionnelle, non seulement aux dix articles de la charte, mais aussi au préambule (en sept considérants) qui la précède, qui déclare notamment que « la préservation de l’environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux de la nation » (cons. 6). Une affirmation qui traduit bien l’ambition du président Chirac : consacrer, à travers cette Charte, rien moins qu’une troisième génération de droits fondamentaux, après les « droits-libertés » civils et politiques de 1789, et les « droits-créances » économiques et sociaux de 1946.


Là encore, on retrouve un phénomène bien connu : comme la nature, le droit a horreur du vide. Lorsqu’une source fait défaut, une autre apparaît et finit par la remplacer. En l’occurrence, c’est notamment parce que le Conseil constitutionnel avait renoncé à constitutionnaliser le droit à l’environnement – que ce soit sous la forme d’un principe fondamental reconnu par les lois de la République2222 ou d’un « principe particulièrement nécessaire à notre temps » – que le chef de l’État a pris l’initiative de cette constitutionnalisation directe – déclarant ainsi, le 3 mai 2001, que « le droit à un environnement protégé et préservé doit être considéré à l’égal des libertés publiques ».


La Charte de 2004 confère ainsi valeur constitutionnelle au droit à l’environnement, énoncé dans l’article 1er, ainsi qu’à un certain nombre de règles et d’obligations permettant sa mise en œuvre : prévention, réparation, information, participation, et surtout précaution. L’article 5 de la Charte dispose à ce propos que « lorsque la réalisation d’un dommage, bien qu’incertaine en l’état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l’environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et dans leurs domaines d’attribution, à la mise en œuvre de procédures d’évaluation des risques et à l’adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage ». Il s’agit de la disposition la plus controversée de la Charte, d’autant qu’il ressort des travaux préparatoires qu’elle est la seule qui soit d’application directe, et donc directement invocable devant le juge, sans médiation législative ; c’est d’ailleurs elle qui suscitera, en 2004, une véritable levée de boucliers des lobbies patronaux et industriels.


Néanmoins, l’article le plus fondamental demeure l’article 1er, en vertu duquel « chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé » : droit-créance à la charge de l’État, et plus spécialement du législateur, qui a désormais l’obligation juridique de le mettre en œuvre.


Depuis 2005, le Conseil a expressément reconnu valeur constitutionnelle à l’ensemble des droits et devoirs reconnus dans la charte2323, et il a admis qu’il pouvait se livrer sur cette base à un contrôle de la loi, qu’il s’agisse d’un contrôle a priori avant promulgation2424, ou d’un contrôle a posteriori selon le mécanisme de la QPC2525.


Et c’est ainsi qu’a été mis un terme à une exception nationale, la France étant demeurée longtemps l’un des rares pays de l’Union européenne à ne pas viser, dans sa Constitution, le principe d’un droit à l’environnement2626.
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x._queueHooks(this,e),"fx"===e&&"inprogress"!==n[0]&&x.dequeue(this,e)})},dequeue:function(e){return this.each(function(){x.dequeue(this,e)})},delay:function(e,t){return e=x.fx?x.fx.speeds[e]||e:e,t=t||"fx",this.queue(t,function(t,n){var r=setTimeout(t,e);n.stop=function(){clearTimeout(r)}})},clearQueue:function(e){return this.queue(e||"fx",[])},promise:function(e,t){var n,r=1,i=x.Deferred(),o=this,s=this.length,a=function(){--r||i.resolveWith(o,[o])};"string"!=typeof e&&(t=e,e=undefined),e=e||"fx";while(s--)n=q.get(o[s],e+"queueHooks"),n&&n.empty&&(r++,n.empty.add(a));return a(),i.promise(t)}});var R,M,W=/[\t\r\n]/g,$=/\r/g,B=/^(?:input|select|textarea|button)$/i;x.fn.extend({attr:function(e,t){return x.access(this,x.attr,e,t,arguments.length>1)},removeAttr:function(e){return this.each(function(){x.removeAttr(this,e)})},prop:function(e,t){return x.access(this,x.prop,e,t,arguments.length>1)},removeProp:function(e){return this.each(function(){delete this[x.propFix[e]||e]})},addClass:function(e){var t,n,r,i,o,s=0,a=this.length,u="string"==typeof e&&e;if(x.isFunction(e))return this.each(function(t){x(this).addClass(e.call(this,t,this.className))});if(u)for(t=(e||"").match(w)||[];a>s;s++)if(n=this[s],r=1===n.nodeType&&(n.className?(" "+n.className+" ").replace(W," "):" ")){o=0;while(i=t[o++])0>r.indexOf(" "+i+" ")&&(r+=i+" ");n.className=x.trim(r)}return this},removeClass:function(e){var t,n,r,i,o,s=0,a=this.length,u=0===arguments.length||"string"==typeof e&&e;if(x.isFunction(e))return this.each(function(t){x(this).removeClass(e.call(this,t,this.className))});if(u)for(t=(e||"").match(w)||[];a>s;s++)if(n=this[s],r=1===n.nodeType&&(n.className?(" "+n.className+" ").replace(W," "):"")){o=0;while(i=t[o++])while(r.indexOf(" "+i+" ")>=0)r=r.replace(" "+i+" "," ");n.className=e?x.trim(r):""}return this},toggleClass:function(e,t){var n=typeof e,i="boolean"==typeof t;return x.isFunction(e)?this.each(function(n){x(this).toggleClass(e.call(this,n,this.className,t),t)}):this.each(function(){if("string"===n){var o,s=0,a=x(this),u=t,l=e.match(w)||[];while(o=l[s++])u=i?u:!a.hasClass(o),a[u?"addClass":"removeClass"](o)}else(n===r||"boolean"===n)&&(this.className&&q.set(this,"__className__",this.className),this.className=this.className||e===!1?"":q.get(this,"__className__")||"")})},hasClass:function(e){var t=" "+e+" ",n=0,r=this.length;for(;r>n;n++)if(1===this[n].nodeType&&(" "+this[n].className+" ").replace(W," ").indexOf(t)>=0)return!0;return!1},val:function(e){var t,n,r,i=this[0];{if(arguments.length)return r=x.isFunction(e),this.each(function(n){var i,o=x(this);1===this.nodeType&&(i=r?e.call(this,n,o.val()):e,null==i?i="":"number"==typeof i?i+="":x.isArray(i)&&(i=x.map(i,function(e){return null==e?"":e+""})),t=x.valHooks[this.type]||x.valHooks[this.nodeName.toLowerCase()],t&&"set"in t&&t.set(this,i,"value")!==undefined||(this.value=i))});if(i)return t=x.valHooks[i.type]||x.valHooks[i.nodeName.toLowerCase()],t&&"get"in t&&(n=t.get(i,"value"))!==undefined?n:(n=i.value,"string"==typeof n?n.replace($,""):null==n?"":n)}}}),x.extend({valHooks:{option:{get:function(e){var t=e.attributes.value;return!t||t.specified?e.value:e.text}},select:{get:function(e){var t,n,r=e.options,i=e.selectedIndex,o="select-one"===e.type||0>i,s=o?null:[],a=o?i+1:r.length,u=0>i?a:o?i:0;for(;a>u;u++)if(n=r[u],!(!n.selected&&u!==i||(x.support.optDisabled?n.disabled:null!==n.getAttribute("disabled"))||n.parentNode.disabled&&x.nodeName(n.parentNode,"optgroup"))){if(t=x(n).val(),o)return t;s.push(t)}return s},set:function(e,t){var n,r,i=e.options,o=x.makeArray(t),s=i.length;while(s--)r=i[s],(r.selected=x.inArray(x(r).val(),o)>=0)&&(n=!0);return n||(e.selectedIndex=-1),o}}},attr:function(e,t,n){var i,o,s=e.nodeType;if(e&&3!==s&&8!==s&&2!==s)return typeof e.getAttribute===r?x.prop(e,t,n):(1===s&&x.isXMLDoc(e)||(t=t.toLowerCase(),i=x.attrHooks[t]||(x.expr.match.boolean.test(t)?M:R)),n===undefined?i&&"get"in i&&null!==(o=i.get(e,t))?o:(o=x.find.attr(e,t),null==o?undefined:o):null!==n?i&&"set"in i&&(o=i.set(e,n,t))!==undefined?o:(e.setAttribute(t,n+""),n):(x.removeAttr(e,t),undefined))},removeAttr:function(e,t){var n,r,i=0,o=t&&t.match(w);if(o&&1===e.nodeType)while(n=o[i++])r=x.propFix[n]||n,x.expr.match.boolean.test(n)&&(e[r]=!1),e.removeAttribute(n)},attrHooks:{type:{set:function(e,t){if(!x.support.radioValue&&"radio"===t&&x.nodeName(e,"input")){var n=e.value;return e.setAttribute("type",t),n&&(e.value=n),t}}}},propFix:{"for":"htmlFor","class":"className"},prop:function(e,t,n){var r,i,o,s=e.nodeType;if(e&&3!==s&&8!==s&&2!==s)return o=1!==s||!x.isXMLDoc(e),o&&(t=x.propFix[t]||t,i=x.propHooks[t]),n!==undefined?i&&"set"in i&&(r=i.set(e,n,t))!==undefined?r:e[t]=n:i&&"get"in i&&null!==(r=i.get(e,t))?r:e[t]},propHooks:{tabIndex:{get:function(e){return e.hasAttribute("tabindex")||B.test(e.nodeName)||e.href?e.tabIndex:-1}}}}),M={set:function(e,t,n){return t===!1?x.removeAttr(e,n):e.setAttribute(n,n),n}},x.each(x.expr.match.boolean.source.match(/\w+/g),function(e,t){var n=x.expr.attrHandle[t]||x.find.attr;x.expr.attrHandle[t]=function(e,t,r){var i=x.expr.attrHandle[t],o=r?undefined:(x.expr.attrHandle[t]=undefined)!=n(e,t,r)?t.toLowerCase():null;return x.expr.attrHandle[t]=i,o}}),x.support.optSelected||(x.propHooks.selected={get:function(e){var t=e.parentNode;return t&&t.parentNode&&t.parentNode.selectedIndex,null}}),x.each(["tabIndex","readOnly","maxLength","cellSpacing","cellPadding","rowSpan","colSpan","useMap","frameBorder","contentEditable"],function(){x.propFix[this.toLowerCase()]=this}),x.each(["radio","checkbox"],function(){x.valHooks[this]={set:function(e,t){return x.isArray(t)?e.checked=x.inArray(x(e).val(),t)>=0:undefined}},x.support.checkOn||(x.valHooks[this].get=function(e){return null===e.getAttribute("value")?"on":e.value})});var I=/^key/,z=/^(?:mouse|contextmenu)|click/,_=/^(?:focusinfocus|focusoutblur)$/,X=/^([^.]*)(?:\.(.+)|)$/;function U(){return!0}function Y(){return!1}function V(){try{return o.activeElement}catch(e){}}x.event={global:{},add:function(e,t,n,i,o){var s,a,u,l,c,f,p,h,d,g,m,y=q.get(e);if(y){n.handler&&(s=n,n=s.handler,o=s.selector),n.guid||(n.guid=x.guid++),(l=y.events)||(l=y.events={}),(a=y.handle)||(a=y.handle=function(e){return typeof x===r||e&&x.event.triggered===e.type?undefined:x.event.dispatch.apply(a.elem,arguments)},a.elem=e),t=(t||"").match(w)||[""],c=t.length;while(c--)u=X.exec(t[c])||[],d=m=u[1],g=(u[2]||"").split(".").sort(),d&&(p=x.event.special[d]||{},d=(o?p.delegateType:p.bindType)||d,p=x.event.special[d]||{},f=x.extend({type:d,origType:m,data:i,handler:n,guid:n.guid,selector:o,needsContext:o&&x.expr.match.needsContext.test(o),namespace:g.join(".")},s),(h=l[d])||(h=l[d]=[],h.delegateCount=0,p.setup&&p.setup.call(e,i,g,a)!==!1||e.addEventListener&&e.addEventListener(d,a,!1)),p.add&&(p.add.call(e,f),f.handler.guid||(f.handler.guid=n.guid)),o?h.splice(h.delegateCount++,0,f):h.push(f),x.event.global[d]=!0);e=null}},remove:function(e,t,n,r,i){var o,s,a,u,l,c,f,p,h,d,g,m=q.hasData(e)&&q.get(e);if(m&&(u=m.events)){t=(t||"").match(w)||[""],l=t.length;while(l--)if(a=X.exec(t[l])||[],h=g=a[1],d=(a[2]||"").split(".").sort(),h){f=x.event.special[h]||{},h=(r?f.delegateType:f.bindType)||h,p=u[h]||[],a=a[2]&&RegExp("(^|\\.)"+d.join("\\.(?:.*\\.|)")+"(\\.|$)"),s=o=p.length;while(o--)c=p[o],!i&&g!==c.origType||n&&n.guid!==c.guid||a&&!a.test(c.namespace)||r&&r!==c.selector&&("**"!==r||!c.selector)||(p.splice(o,1),c.selector&&p.delegateCount--,f.remove&&f.remove.call(e,c));s&&!p.length&&(f.teardown&&f.teardown.call(e,d,m.handle)!==!1||x.removeEvent(e,h,m.handle),delete u[h])}else for(h in u)x.event.remove(e,h+t[l],n,r,!0);x.isEmptyObject(u)&&(delete m.handle,q.remove(e,"events"))}},trigger:function(t,n,r,i){var s,a,u,l,c,f,p,h=[r||o],d=y.call(t,"type")?t.type:t,g=y.call(t,"namespace")?t.namespace.split("."):[];if(a=u=r=r||o,3!==r.nodeType&&8!==r.nodeType&&!_.test(d+x.event.triggered)&&(d.indexOf(".")>=0&&(g=d.split("."),d=g.shift(),g.sort()),c=0>d.indexOf(":")&&"on"+d,t=t[x.expando]?t:new x.Event(d,"object"==typeof t&&t),t.isTrigger=i?2:3,t.namespace=g.join("."),t.namespace_re=t.namespace?RegExp("(^|\\.)"+g.join("\\.(?:.*\\.|)")+"(\\.|$)"):null,t.result=undefined,t.target||(t.target=r),n=null==n?[t]:x.makeArray(n,[t]),p=x.event.special[d]||{},i||!p.trigger||p.trigger.apply(r,n)!==!1)){if(!i&&!p.noBubble&&!x.isWindow(r)){for(l=p.delegateType||d,_.test(l+d)||(a=a.parentNode);a;a=a.parentNode)h.push(a),u=a;u===(r.ownerDocument||o)&&h.push(u.defaultView||u.parentWindow||e)}s=0;while((a=h[s++])&&!t.isPropagationStopped())t.type=s>1?l:p.bindType||d,f=(q.get(a,"events")||{})[t.type]&&q.get(a,"handle"),f&&f.apply(a,n),f=c&&a[c],f&&x.acceptData(a)&&f.apply&&f.apply(a,n)===!1&&t.preventDefault();return t.type=d,i||t.isDefaultPrevented()||p._default&&p._default.apply(h.pop(),n)!==!1||!x.acceptData(r)||c&&x.isFunction(r[d])&&!x.isWindow(r)&&(u=r[c],u&&(r[c]=null),x.event.triggered=d,r[d](),x.event.triggered=undefined,u&&(r[c]=u)),t.result}},dispatch:function(e){e=x.event.fix(e);var t,n,r,i,o,s=[],a=d.call(arguments),u=(q.get(this,"events")||{})[e.type]||[],l=x.event.special[e.type]||{};if(a[0]=e,e.delegateTarget=this,!l.preDispatch||l.preDispatch.call(this,e)!==!1){s=x.event.handlers.call(this,e,u),t=0;while((i=s[t++])&&!e.isPropagationStopped()){e.currentTarget=i.elem,n=0;while((o=i.handlers[n++])&&!e.isImmediatePropagationStopped())(!e.namespace_re||e.namespace_re.test(o.namespace))&&(e.handleObj=o,e.data=o.data,r=((x.event.special[o.origType]||{}).handle||o.handler).apply(i.elem,a),r!==undefined&&(e.result=r)===!1&&(e.preventDefault(),e.stopPropagation()))}return l.postDispatch&&l.postDispatch.call(this,e),e.result}},handlers:function(e,t){var n,r,i,o,s=[],a=t.delegateCount,u=e.target;if(a&&u.nodeType&&(!e.button||"click"!==e.type))for(;u!==this;u=u.parentNode||this)if(u.disabled!==!0||"click"!==e.type){for(r=[],n=0;a>n;n++)o=t[n],i=o.selector+" ",r[i]===undefined&&(r[i]=o.needsContext?x(i,this).index(u)>=0:x.find(i,this,null,[u]).length),r[i]&&r.push(o);r.length&&s.push({elem:u,handlers:r})}return t.length>a&&s.push({elem:this,handlers:t.slice(a)}),s},props:"altKey bubbles cancelable ctrlKey currentTarget eventPhase metaKey relatedTarget shiftKey target timeStamp view which".split(" "),fixHooks:{},keyHooks:{props:"char charCode key keyCode".split(" "),filter:function(e,t){return null==e.which&&(e.which=null!=t.charCode?t.charCode:t.keyCode),e}},mouseHooks:{props:"button buttons clientX clientY offsetX offsetY pageX pageY screenX screenY toElement".split(" "),filter:function(e,t){var n,r,i,s=t.button;return null==e.pageX&&null!=t.clientX&&(n=e.target.ownerDocument||o,r=n.documentElement,i=n.body,e.pageX=t.clientX+(r&&r.scrollLeft||i&&i.scrollLeft||0)-(r&&r.clientLeft||i&&i.clientLeft||0),e.pageY=t.clientY+(r&&r.scrollTop||i&&i.scrollTop||0)-(r&&r.clientTop||i&&i.clientTop||0)),e.which||s===undefined||(e.which=1&s?1:2&s?3:4&s?2:0),e}},fix:function(e){if(e[x.expando])return e;var t,n,r,i=e.type,o=e,s=this.fixHooks[i];s||(this.fixHooks[i]=s=z.test(i)?this.mouseHooks:I.test(i)?this.keyHooks:{}),r=s.props?this.props.concat(s.props):this.props,e=new x.Event(o),t=r.length;while(t--)n=r[t],e[n]=o[n];return 3===e.target.nodeType&&(e.target=e.target.parentNode),s.filter?s.filter(e,o):e},special:{load:{noBubble:!0},focus:{trigger:function(){return this!==V()&&this.focus?(this.focus(),!1):undefined},delegateType:"focusin"},blur:{trigger:function(){return this===V()&&this.blur?(this.blur(),!1):undefined},delegateType:"focusout"},click:{trigger:function(){return"checkbox"===this.type&&this.click&&x.nodeName(this,"input")?(this.click(),!1):undefined},_default:function(e){return x.nodeName(e.target,"a")}},beforeunload:{postDispatch:function(e){e.result!==undefined&&(e.originalEvent.returnValue=e.result)}}},simulate:function(e,t,n,r){var i=x.extend(new x.Event,n,{type:e,isSimulated:!0,originalEvent:{}});r?x.event.trigger(i,null,t):x.event.dispatch.call(t,i),i.isDefaultPrevented()&&n.preventDefault()}},x.removeEvent=function(e,t,n){e.removeEventListener&&e.removeEventListener(t,n,!1)},x.Event=function(e,t){return this instanceof x.Event?(e&&e.type?(this.originalEvent=e,this.type=e.type,this.isDefaultPrevented=e.defaultPrevented||e.getPreventDefault&&e.getPreventDefault()?U:Y):this.type=e,t&&x.extend(this,t),this.timeStamp=e&&e.timeStamp||x.now(),this[x.expando]=!0,undefined):new x.Event(e,t)},x.Event.prototype={isDefaultPrevented:Y,isPropagationStopped:Y,isImmediatePropagationStopped:Y,preventDefault:function(){var e=this.originalEvent;this.isDefaultPrevented=U,e&&e.preventDefault&&e.preventDefault()},stopPropagation:function(){var e=this.originalEvent;this.isPropagationStopped=U,e&&e.stopPropagation&&e.stopPropagation()},stopImmediatePropagation:function(){this.isImmediatePropagationStopped=U,this.stopPropagation()}},x.each({mouseenter:"mouseover",mouseleave:"mouseout"},function(e,t){x.event.special[e]={delegateType:t,bindType:t,handle:function(e){var n,r=this,i=e.relatedTarget,o=e.handleObj;return(!i||i!==r&&!x.contains(r,i))&&(e.type=o.origType,n=o.handler.apply(this,arguments),e.type=t),n}}}),x.support.focusinBubbles||x.each({focus:"focusin",blur:"focusout"},function(e,t){var n=0,r=function(e){x.event.simulate(t,e.target,x.event.fix(e),!0)};x.event.special[t]={setup:function(){0===n++&&o.addEventListener(e,r,!0)},teardown:function(){0===--n&&o.removeEventListener(e,r,!0)}}}),x.fn.extend({on:function(e,t,n,r,i){var o,s;if("object"==typeof e){"string"!=typeof t&&(n=n||t,t=undefined);for(s in e)this.on(s,t,n,e[s],i);return this}if(null==n&&null==r?(r=t,n=t=undefined):null==r&&("string"==typeof t?(r=n,n=undefined):(r=n,n=t,t=undefined)),r===!1)r=Y;else if(!r)return this;return 1===i&&(o=r,r=function(e){return x().off(e),o.apply(this,arguments)},r.guid=o.guid||(o.guid=x.guid++)),this.each(function(){x.event.add(this,e,r,n,t)})},one:function(e,t,n,r){return this.on(e,t,n,r,1)},off:function(e,t,n){var r,i;if(e&&e.preventDefault&&e.handleObj)return r=e.handleObj,x(e.delegateTarget).off(r.namespace?r.origType+"."+r.namespace:r.origType,r.selector,r.handler),this;if("object"==typeof e){for(i in e)this.off(i,t,e[i]);return this}return(t===!1||"function"==typeof t)&&(n=t,t=undefined),n===!1&&(n=Y),this.each(function(){x.event.remove(this,e,n,t)})},trigger:function(e,t){return this.each(function(){x.event.trigger(e,t,this)})},triggerHandler:function(e,t){var n=this[0];return n?x.event.trigger(e,t,n,!0):undefined}});var G=/^.[^:#\[\.,]*$/,J=x.expr.match.needsContext,Q={children:!0,contents:!0,next:!0,prev:!0};x.fn.extend({find:function(e){var t,n,r,i=this.length;if("string"!=typeof e)return t=this,this.pushStack(x(e).filter(function(){for(r=0;i>r;r++)if(x.contains(t[r],this))return!0}));for(n=[],r=0;i>r;r++)x.find(e,this[r],n);return n=this.pushStack(i>1?x.unique(n):n),n.selector=(this.selector?this.selector+" ":"")+e,n},has:function(e){var t=x(e,this),n=t.length;return this.filter(function(){var e=0;for(;n>e;e++)if(x.contains(this,t[e]))return!0})},not:function(e){return this.pushStack(Z(this,e||[],!0))},filter:function(e){return this.pushStack(Z(this,e||[],!1))},is:function(e){return!!e&&("string"==typeof e?J.test(e)?x(e,this.context).index(this[0])>=0:x.filter(e,this).length>0:this.filter(e).length>0)},closest:function(e,t){var n,r=0,i=this.length,o=[],s=J.test(e)||"string"!=typeof e?x(e,t||this.context):0;for(;i>r;r++)for(n=this[r];n&&n!==t;n=n.parentNode)if(11>n.nodeType&&(s?s.index(n)>-1:1===n.nodeType&&x.find.matchesSelector(n,e))){n=o.push(n);break}return this.pushStack(o.length>1?x.unique(o):o)},index:function(e){return e?"string"==typeof e?g.call(x(e),this[0]):g.call(this,e.jquery?e[0]:e):this[0]&&this[0].parentNode?this.first().prevAll().length:-1},add:function(e,t){var n="string"==typeof e?x(e,t):x.makeArray(e&&e.nodeType?[e]:e),r=x.merge(this.get(),n);return this.pushStack(x.unique(r))},addBack:function(e){return this.add(null==e?this.prevObject:this.prevObject.filter(e))}});function K(e,t){while((e=e[t])&&1!==e.nodeType);return e}x.each({parent:function(e){var t=e.parentNode;return t&&11!==t.nodeType?t:null},parents:function(e){return x.dir(e,"parentNode")},parentsUntil:function(e,t,n){return x.dir(e,"parentNode",n)},next:function(e){return K(e,"nextSibling")},prev:function(e){return K(e,"previousSibling")},nextAll:function(e){return x.dir(e,"nextSibling")},prevAll:function(e){return x.dir(e,"previousSibling")},nextUntil:function(e,t,n){return x.dir(e,"nextSibling",n)},prevUntil:function(e,t,n){return x.dir(e,"previousSibling",n)},siblings:function(e){return x.sibling((e.parentNode||{}).firstChild,e)},children:function(e){return x.sibling(e.firstChild)},contents:function(e){return x.nodeName(e,"iframe")?e.contentDocument||e.contentWindow.document:x.merge([],e.childNodes)}},function(e,t){x.fn[e]=function(n,r){var i=x.map(this,t,n);return"Until"!==e.slice(-5)&&(r=n),r&&"string"==typeof r&&(i=x.filter(r,i)),this.length>1&&(Q[e]||x.unique(i),"p"===e[0]&&i.reverse()),this.pushStack(i)}}),x.extend({filter:function(e,t,n){var r=t[0];return n&&(e=":not("+e+")"),1===t.length&&1===r.nodeType?x.find.matchesSelector(r,e)?[r]:[]:x.find.matches(e,x.grep(t,function(e){return 1===e.nodeType}))},dir:function(e,t,n){var r=[],i=n!==undefined;while((e=e[t])&&9!==e.nodeType)if(1===e.nodeType){if(i&&x(e).is(n))break;r.push(e)}return r},sibling:function(e,t){var n=[];for(;e;e=e.nextSibling)1===e.nodeType&&e!==t&&n.push(e);return n}});function Z(e,t,n){if(x.isFunction(t))return x.grep(e,function(e,r){return!!t.call(e,r,e)!==n});if(t.nodeType)return x.grep(e,function(e){return e===t!==n});if("string"==typeof t){if(G.test(t))return x.filter(t,e,n);t=x.filter(t,e)}return x.grep(e,function(e){return g.call(t,e)>=0!==n})}var et=/<(?!area|br|col|embed|hr|img|input|link|meta|param)(([\w:]+)[^>]*)\/>/gi,tt=/<([\w:]+)/,nt=/<|&#?\w+;/,rt=/<(?:script|style|link)/i,it=/^(?:checkbox|radio)$/i,ot=/checked\s*(?:[^=]|=\s*.checked.)/i,st=/^$|\/(?:java|ecma)script/i,at=/^true\/(.*)/,ut=/^\s*<!(?:\[CDATA\[|--)|(?:\]\]|--)>\s*$/g,lt={option:[1,"<select multiple='multiple'>","</select>"],thead:[1,"<table>","</table>"],tr:[2,"<table><tbody>","</tbody></table>"],td:[3,"<table><tbody><tr>","</tr></tbody></table>"],_default:[0,"",""]};lt.optgroup=lt.option,lt.tbody=lt.tfoot=lt.colgroup=lt.caption=lt.col=lt.thead,lt.th=lt.td,x.fn.extend({text:function(e){return x.access(this,function(e){return e===undefined?x.text(this):this.empty().append((this[0]&&this[0].ownerDocument||o).createTextNode(e))},null,e,arguments.length)},append:function(){return this.domManip(arguments,function(e){if(1===this.nodeType||11===this.nodeType||9===this.nodeType){var t=ct(this,e);t.appendChild(e)}})},prepend:function(){return this.domManip(arguments,function(e){if(1===this.nodeType||11===this.nodeType||9===this.nodeType){var t=ct(this,e);t.insertBefore(e,t.firstChild)}})},before:function(){return this.domManip(arguments,function(e){this.parentNode&&this.parentNode.insertBefore(e,this)})},after:function(){return this.domManip(arguments,function(e){this.parentNode&&this.parentNode.insertBefore(e,this.nextSibling)})},remove:function(e,t){var n,r=e?x.filter(e,this):this,i=0;for(;null!=(n=r[i]);i++)t||1!==n.nodeType||x.cleanData(gt(n)),n.parentNode&&(t&&x.contains(n.ownerDocument,n)&&ht(gt(n,"script")),n.parentNode.removeChild(n));return this},empty:function(){var e,t=0;for(;null!=(e=this[t]);t++)1===e.nodeType&&(x.cleanData(gt(e,!1)),e.textContent="");return this},clone:function(e,t){return e=null==e?!1:e,t=null==t?e:t,this.map(function(){return x.clone(this,e,t)})},html:function(e){return x.access(this,function(e){var t=this[0]||{},n=0,r=this.length;if(e===undefined&&1===t.nodeType)return t.innerHTML;if("string"==typeof e&&!rt.test(e)&&!lt[(tt.exec(e)||["",""])[1].toLowerCase()]){e=e.replace(et,"<$1></$2>");try{for(;r>n;n++)t=this[n]||{},1===t.nodeType&&(x.cleanData(gt(t,!1)),t.innerHTML=e);t=0}catch(i){}}t&&this.empty().append(e)},null,e,arguments.length)},replaceWith:function(){var e=x.map(this,function(e){return[e.nextSibling,e.parentNode]}),t=0;return this.domManip(arguments,function(n){var r=e[t++],i=e[t++];i&&(x(this).remove(),i.insertBefore(n,r))},!0),t?this:this.remove()},detach:function(e){return this.remove(e,!0)},domManip:function(e,t,n){e=p.apply([],e);var r,i,o,s,a,u,l=0,c=this.length,f=this,h=c-1,d=e[0],g=x.isFunction(d);if(g||!(1>=c||"string"!=typeof d||x.support.checkClone)&&ot.test(d))return this.each(function(r){var i=f.eq(r);g&&(e[0]=d.call(this,r,i.html())),i.domManip(e,t,n)});if(c&&(r=x.buildFragment(e,this[0].ownerDocument,!1,!n&&this),i=r.firstChild,1===r.childNodes.length&&(r=i),i)){for(o=x.map(gt(r,"script"),ft),s=o.length;c>l;l++)a=r,l!==h&&(a=x.clone(a,!0,!0),s&&x.merge(o,gt(a,"script"))),t.call(this[l],a,l);if(s)for(u=o[o.length-1].ownerDocument,x.map(o,pt),l=0;s>l;l++)a=o[l],st.test(a.type||"")&&!q.access(a,"globalEval")&&x.contains(u,a)&&(a.src?x._evalUrl(a.src):x.globalEval(a.textContent.replace(ut,"")))}return this}}),x.each({appendTo:"append",prependTo:"prepend",insertBefore:"before",insertAfter:"after",replaceAll:"replaceWith"},function(e,t){x.fn[e]=function(e){var n,r=[],i=x(e),o=i.length-1,s=0;for(;o>=s;s++)n=s===o?this:this.clone(!0),x(i[s])[t](n),h.apply(r,n.get());return this.pushStack(r)}}),x.extend({clone:function(e,t,n){var r,i,o,s,a=e.cloneNode(!0),u=x.contains(e.ownerDocument,e);if(!(x.support.noCloneChecked||1!==e.nodeType&&11!==e.nodeType||x.isXMLDoc(e)))for(s=gt(a),o=gt(e),r=0,i=o.length;i>r;r++)mt(o[r],s[r]);if(t)if(n)for(o=o||gt(e),s=s||gt(a),r=0,i=o.length;i>r;r++)dt(o[r],s[r]);else dt(e,a);return s=gt(a,"script"),s.length>0&&ht(s,!u&&gt(e,"script")),a},buildFragment:function(e,t,n,r){var i,o,s,a,u,l,c=0,f=e.length,p=t.createDocumentFragment(),h=[];for(;f>c;c++)if(i=e[c],i||0===i)if("object"===x.type(i))x.merge(h,i.nodeType?[i]:i);else if(nt.test(i)){o=o||p.appendChild(t.createElement("div")),s=(tt.exec(i)||["",""])[1].toLowerCase(),a=lt[s]||lt._default,o.innerHTML=a[1]+i.replace(et,"<$1></$2>")+a[2],l=a[0];while(l--)o=o.firstChild;x.merge(h,o.childNodes),o=p.firstChild,o.textContent=""}else h.push(t.createTextNode(i));p.textContent="",c=0;while(i=h[c++])if((!r||-1===x.inArray(i,r))&&(u=x.contains(i.ownerDocument,i),o=gt(p.appendChild(i),"script"),u&&ht(o),n)){l=0;while(i=o[l++])st.test(i.type||"")&&n.push(i)}return p},cleanData:function(e){var t,n,r,i=e.length,o=0,s=x.event.special;for(;i>o;o++){if(n=e[o],x.acceptData(n)&&(t=q.access(n)))for(r in t.events)s[r]?x.event.remove(n,r):x.removeEvent(n,r,t.handle);L.discard(n),q.discard(n)}},_evalUrl:function(e){return x.ajax({url:e,type:"GET",dataType:"text",async:!1,global:!1,success:x.globalEval})}});function ct(e,t){return x.nodeName(e,"table")&&x.nodeName(1===t.nodeType?t:t.firstChild,"tr")?e.getElementsByTagName("tbody")[0]||e.appendChild(e.ownerDocument.createElement("tbody")):e}function ft(e){return e.type=(null!==e.getAttribute("type"))+"/"+e.type,e}function pt(e){var t=at.exec(e.type);return t?e.type=t[1]:e.removeAttribute("type"),e}function ht(e,t){var n=e.length,r=0;for(;n>r;r++)q.set(e[r],"globalEval",!t||q.get(t[r],"globalEval"))}function dt(e,t){var n,r,i,o,s,a,u,l;if(1===t.nodeType){if(q.hasData(e)&&(o=q.access(e),s=x.extend({},o),l=o.events,q.set(t,s),l)){delete s.handle,s.events={};for(i in l)for(n=0,r=l[i].length;r>n;n++)x.event.add(t,i,l[i][n])}L.hasData(e)&&(a=L.access(e),u=x.extend({},a),L.set(t,u))}}function gt(e,t){var n=e.getElementsByTagName?e.getElementsByTagName(t||"*"):e.querySelectorAll?e.querySelectorAll(t||"*"):[];return t===undefined||t&&x.nodeName(e,t)?x.merge([e],n):n}function mt(e,t){var n=t.nodeName.toLowerCase();"input"===n&&it.test(e.type)?t.checked=e.checked:("input"===n||"textarea"===n)&&(t.defaultValue=e.defaultValue)}x.fn.extend({wrapAll:function(e){var t;return x.isFunction(e)?this.each(function(t){x(this).wrapAll(e.call(this,t))}):(this[0]&&(t=x(e,this[0].ownerDocument).eq(0).clone(!0),this[0].parentNode&&t.insertBefore(this[0]),t.map(function(){var e=this;while(e.firstElementChild)e=e.firstElementChild;return e}).append(this)),this)},wrapInner:function(e){return x.isFunction(e)?this.each(function(t){x(this).wrapInner(e.call(this,t))}):this.each(function(){var t=x(this),n=t.contents();n.length?n.wrapAll(e):t.append(e)})},wrap:function(e){var t=x.isFunction(e);return this.each(function(n){x(this).wrapAll(t?e.call(this,n):e)})},unwrap:function(){return this.parent().each(function(){x.nodeName(this,"body")||x(this).replaceWith(this.childNodes)}).end()}});var yt,vt,xt=/^(none|table(?!-c[ea]).+)/,bt=/^margin/,wt=RegExp("^("+b+")(.*)$","i"),Tt=RegExp("^("+b+")(?!px)[a-z%]+$","i"),Ct=RegExp("^([+-])=("+b+")","i"),kt={BODY:"block"},Nt={position:"absolute",visibility:"hidden",display:"block"},Et={letterSpacing:0,fontWeight:400},St=["Top","Right","Bottom","Left"],jt=["Webkit","O","Moz","ms"];function Dt(e,t){if(t in e)return t;var n=t.charAt(0).toUpperCase()+t.slice(1),r=t,i=jt.length;while(i--)if(t=jt[i]+n,t in e)return t;return r}function At(e,t){return e=t||e,"none"===x.css(e,"display")||!x.contains(e.ownerDocument,e)}function Lt(t){return e.getComputedStyle(t,null)}function qt(e,t){var n,r,i,o=[],s=0,a=e.length;for(;a>s;s++)r=e[s],r.style&&(o[s]=q.get(r,"olddisplay"),n=r.style.display,t?(o[s]||"none"!==n||(r.style.display=""),""===r.style.display&&At(r)&&(o[s]=q.access(r,"olddisplay",Pt(r.nodeName)))):o[s]||(i=At(r),(n&&"none"!==n||!i)&&q.set(r,"olddisplay",i?n:x.css(r,"display"))));for(s=0;a>s;s++)r=e[s],r.style&&(t&&"none"!==r.style.display&&""!==r.style.display||(r.style.display=t?o[s]||"":"none"));return e}x.fn.extend({css:function(e,t){return x.access(this,function(e,t,n){var r,i,o={},s=0;if(x.isArray(t)){for(r=Lt(e),i=t.length;i>s;s++)o[t[s]]=x.css(e,t[s],!1,r);return o}return n!==undefined?x.style(e,t,n):x.css(e,t)},e,t,arguments.length>1)},show:function(){return qt(this,!0)},hide:function(){return qt(this)},toggle:function(e){var t="boolean"==typeof e;return this.each(function(){(t?e:At(this))?x(this).show():x(this).hide()})}}),x.extend({cssHooks:{opacity:{get:function(e,t){if(t){var n=yt(e,"opacity");return""===n?"1":n}}}},cssNumber:{columnCount:!0,fillOpacity:!0,fontWeight:!0,lineHeight:!0,opacity:!0,orphans:!0,widows:!0,zIndex:!0,zoom:!0},cssProps:{"float":"cssFloat"},style:function(e,t,n,r){if(e&&3!==e.nodeType&&8!==e.nodeType&&e.style){var i,o,s,a=x.camelCase(t),u=e.style;return t=x.cssProps[a]||(x.cssProps[a]=Dt(u,a)),s=x.cssHooks[t]||x.cssHooks[a],n===undefined?s&&"get"in s&&(i=s.get(e,!1,r))!==undefined?i:u[t]:(o=typeof n,"string"===o&&(i=Ct.exec(n))&&(n=(i[1]+1)*i[2]+parseFloat(x.css(e,t)),o="number"),null==n||"number"===o&&isNaN(n)||("number"!==o||x.cssNumber[a]||(n+="px"),x.support.clearCloneStyle||""!==n||0!==t.indexOf("background")||(u[t]="inherit"),s&&"set"in s&&(n=s.set(e,n,r))===undefined||(u[t]=n)),undefined)}},css:function(e,t,n,r){var i,o,s,a=x.camelCase(t);return t=x.cssProps[a]||(x.cssProps[a]=Dt(e.style,a)),s=x.cssHooks[t]||x.cssHooks[a],s&&"get"in s&&(i=s.get(e,!0,n)),i===undefined&&(i=yt(e,t,r)),"normal"===i&&t in Et&&(i=Et[t]),""===n||n?(o=parseFloat(i),n===!0||x.isNumeric(o)?o||0:i):i}}),yt=function(e,t,n){var r,i,o,s=n||Lt(e),a=s?s.getPropertyValue(t)||s[t]:undefined,u=e.style;return s&&(""!==a||x.contains(e.ownerDocument,e)||(a=x.style(e,t)),Tt.test(a)&&bt.test(t)&&(r=u.width,i=u.minWidth,o=u.maxWidth,u.minWidth=u.maxWidth=u.width=a,a=s.width,u.width=r,u.minWidth=i,u.maxWidth=o)),a};function Ht(e,t,n){var r=wt.exec(t);return r?Math.max(0,r[1]-(n||0))+(r[2]||"px"):t}function Ot(e,t,n,r,i){var o=n===(r?"border":"content")?4:"width"===t?1:0,s=0;for(;4>o;o+=2)"margin"===n&&(s+=x.css(e,n+St[o],!0,i)),r?("content"===n&&(s-=x.css(e,"padding"+St[o],!0,i)),"margin"!==n&&(s-=x.css(e,"border"+St[o]+"Width",!0,i))):(s+=x.css(e,"padding"+St[o],!0,i),"padding"!==n&&(s+=x.css(e,"border"+St[o]+"Width",!0,i)));return s}function Ft(e,t,n){var r=!0,i="width"===t?e.offsetWidth:e.offsetHeight,o=Lt(e),s=x.support.boxSizing&&"border-box"===x.css(e,"boxSizing",!1,o);if(0>=i||null==i){if(i=yt(e,t,o),(0>i||null==i)&&(i=e.style[t]),Tt.test(i))return i;r=s&&(x.support.boxSizingReliable||i===e.style[t]),i=parseFloat(i)||0}return i+Ot(e,t,n||(s?"border":"content"),r,o)+"px"}function Pt(e){var t=o,n=kt[e];return n||(n=Rt(e,t),"none"!==n&&n||(vt=(vt||x("<iframe frameborder='0' width='0' height='0'/>").css("cssText","display:block !important")).appendTo(t.documentElement),t=(vt[0].contentWindow||vt[0].contentDocument).document,t.write("<!doctype html><html><body>"),t.close(),n=Rt(e,t),vt.detach()),kt[e]=n),n}function Rt(e,t){var n=x(t.createElement(e)).appendTo(t.body),r=x.css(n[0],"display");return n.remove(),r}x.each(["height","width"],function(e,t){x.cssHooks[t]={get:function(e,n,r){return n?0===e.offsetWidth&&xt.test(x.css(e,"display"))?x.swap(e,Nt,function(){return Ft(e,t,r)}):Ft(e,t,r):undefined},set:function(e,n,r){var i=r&&Lt(e);return Ht(e,n,r?Ot(e,t,r,x.support.boxSizing&&"border-box"===x.css(e,"boxSizing",!1,i),i):0)}}}),x(function(){x.support.reliableMarginRight||(x.cssHooks.marginRight={get:function(e,t){return t?x.swap(e,{display:"inline-block"},yt,[e,"marginRight"]):undefined}}),!x.support.pixelPosition&&x.fn.position&&x.each(["top","left"],function(e,t){x.cssHooks[t]={get:function(e,n){return n?(n=yt(e,t),Tt.test(n)?x(e).position()[t]+"px":n):undefined}}})}),x.expr&&x.expr.filters&&(x.expr.filters.hidden=function(e){return 0>=e.offsetWidth&&0>=e.offsetHeight},x.expr.filters.visible=function(e){return!x.expr.filters.hidden(e)}),x.each({margin:"",padding:"",border:"Width"},function(e,t){x.cssHooks[e+t]={expand:function(n){var r=0,i={},o="string"==typeof n?n.split(" "):[n];for(;4>r;r++)i[e+St[r]+t]=o[r]||o[r-2]||o[0];return i}},bt.test(e)||(x.cssHooks[e+t].set=Ht)});var Mt=/%20/g,Wt=/\[\]$/,$t=/\r?\n/g,Bt=/^(?:submit|button|image|reset|file)$/i,It=/^(?:input|select|textarea|keygen)/i;x.fn.extend({serialize:function(){return x.param(this.serializeArray())},serializeArray:function(){return this.map(function(){var e=x.prop(this,"elements");return e?x.makeArray(e):this}).filter(function(){var e=this.type;return this.name&&!x(this).is(":disabled")&&It.test(this.nodeName)&&!Bt.test(e)&&(this.checked||!it.test(e))}).map(function(e,t){var n=x(this).val();return null==n?null:x.isArray(n)?x.map(n,function(e){return{name:t.name,value:e.replace($t,"\r\n")}}):{name:t.name,value:n.replace($t,"\r\n")}}).get()}}),x.param=function(e,t){var n,r=[],i=function(e,t){t=x.isFunction(t)?t():null==t?"":t,r[r.length]=encodeURIComponent(e)+"="+encodeURIComponent(t)};if(t===undefined&&(t=x.ajaxSettings&&x.ajaxSettings.traditional),x.isArray(e)||e.jquery&&!x.isPlainObject(e))x.each(e,function(){i(this.name,this.value)});else for(n in e)zt(n,e[n],t,i);return r.join("&").replace(Mt,"+")};function zt(e,t,n,r){var i;if(x.isArray(t))x.each(t,function(t,i){n||Wt.test(e)?r(e,i):zt(e+"["+("object"==typeof i?t:"")+"]",i,n,r)});else if(n||"object"!==x.type(t))r(e,t);else for(i in t)zt(e+"["+i+"]",t[i],n,r)}x.each("blur focus focusin focusout load resize scroll unload click dblclick mousedown mouseup mousemove mouseover mouseout mouseenter mouseleave change select submit keydown keypress keyup error contextmenu".split(" "),function(e,t){x.fn[t]=function(e,n){return arguments.length>0?this.on(t,null,e,n):this.trigger(t)}}),x.fn.extend({hover:function(e,t){return this.mouseenter(e).mouseleave(t||e)},bind:function(e,t,n){return this.on(e,null,t,n)},unbind:function(e,t){return this.off(e,null,t)},delegate:function(e,t,n,r){return this.on(t,e,n,r)},undelegate:function(e,t,n){return 1===arguments.length?this.off(e,"**"):this.off(t,e||"**",n)}});var _t,Xt,Ut=x.now(),Yt=/\?/,Vt=/#.*$/,Gt=/([?&])_=[^&]*/,Jt=/^(.*?):[ \t]*([^\r\n]*)$/gm,Qt=/^(?:about|app|app-storage|.+-extension|file|res|widget):$/,Kt=/^(?:GET|HEAD)$/,Zt=/^\/\//,en=/^([\w.+-]+:)(?:\/\/([^\/?#:]*)(?::(\d+)|)|)/,tn=x.fn.load,nn={},rn={},on="*/".concat("*");try{Xt=i.href}catch(sn){Xt=o.createElement("a"),Xt.href="",Xt=Xt.href}_t=en.exec(Xt.toLowerCase())||[];function an(e){return function(t,n){"string"!=typeof t&&(n=t,t="*");var r,i=0,o=t.toLowerCase().match(w)||[];
if(x.isFunction(n))while(r=o[i++])"+"===r[0]?(r=r.slice(1)||"*",(e[r]=e[r]||[]).unshift(n)):(e[r]=e[r]||[]).push(n)}}function un(e,t,n,r){var i={},o=e===rn;function s(a){var u;return i[a]=!0,x.each(e[a]||[],function(e,a){var l=a(t,n,r);return"string"!=typeof l||o||i[l]?o?!(u=l):undefined:(t.dataTypes.unshift(l),s(l),!1)}),u}return s(t.dataTypes[0])||!i["*"]&&s("*")}function ln(e,t){var n,r,i=x.ajaxSettings.flatOptions||{};for(n in t)t[n]!==undefined&&((i[n]?e:r||(r={}))[n]=t[n]);return r&&x.extend(!0,e,r),e}x.fn.load=function(e,t,n){if("string"!=typeof e&&tn)return tn.apply(this,arguments);var r,i,o,s=this,a=e.indexOf(" ");return a>=0&&(r=e.slice(a),e=e.slice(0,a)),x.isFunction(t)?(n=t,t=undefined):t&&"object"==typeof t&&(i="POST"),s.length>0&&x.ajax({url:e,type:i,dataType:"html",data:t}).done(function(e){o=arguments,s.html(r?x("<div>").append(x.parseHTML(e)).find(r):e)}).complete(n&&function(e,t){s.each(n,o||[e.responseText,t,e])}),this},x.each(["ajaxStart","ajaxStop","ajaxComplete","ajaxError","ajaxSuccess","ajaxSend"],function(e,t){x.fn[t]=function(e){return this.on(t,e)}}),x.extend({active:0,lastModified:{},etag:{},ajaxSettings:{url:Xt,type:"GET",isLocal:Qt.test(_t[1]),global:!0,processData:!0,async:!0,contentType:"application/x-www-form-urlencoded; charset=UTF-8",accepts:{"*":on,text:"text/plain",html:"text/html",xml:"application/xml, text/xml",json:"application/json, text/javascript"},contents:{xml:/xml/,html:/html/,json:/json/},responseFields:{xml:"responseXML",text:"responseText",json:"responseJSON"},converters:{"* text":String,"text html":!0,"text json":x.parseJSON,"text xml":x.parseXML},flatOptions:{url:!0,context:!0}},ajaxSetup:function(e,t){return t?ln(ln(e,x.ajaxSettings),t):ln(x.ajaxSettings,e)},ajaxPrefilter:an(nn),ajaxTransport:an(rn),ajax:function(e,t){"object"==typeof e&&(t=e,e=undefined),t=t||{};var n,r,i,o,s,a,u,l,c=x.ajaxSetup({},t),f=c.context||c,p=c.context&&(f.nodeType||f.jquery)?x(f):x.event,h=x.Deferred(),d=x.Callbacks("once memory"),g=c.statusCode||{},m={},y={},v=0,b="canceled",T={readyState:0,getResponseHeader:function(e){var t;if(2===v){if(!o){o={};while(t=Jt.exec(i))o[t[1].toLowerCase()]=t[2]}t=o[e.toLowerCase()]}return null==t?null:t},getAllResponseHeaders:function(){return 2===v?i:null},setRequestHeader:function(e,t){var n=e.toLowerCase();return v||(e=y[n]=y[n]||e,m[e]=t),this},overrideMimeType:function(e){return v||(c.mimeType=e),this},statusCode:function(e){var t;if(e)if(2>v)for(t in e)g[t]=[g[t],e[t]];else T.always(e[T.status]);return this},abort:function(e){var t=e||b;return n&&n.abort(t),k(0,t),this}};if(h.promise(T).complete=d.add,T.success=T.done,T.error=T.fail,c.url=((e||c.url||Xt)+"").replace(Vt,"").replace(Zt,_t[1]+"//"),c.type=t.method||t.type||c.method||c.type,c.dataTypes=x.trim(c.dataType||"*").toLowerCase().match(w)||[""],null==c.crossDomain&&(a=en.exec(c.url.toLowerCase()),c.crossDomain=!(!a||a[1]===_t[1]&&a[2]===_t[2]&&(a[3]||("http:"===a[1]?"80":"443"))===(_t[3]||("http:"===_t[1]?"80":"443")))),c.data&&c.processData&&"string"!=typeof c.data&&(c.data=x.param(c.data,c.traditional)),un(nn,c,t,T),2===v)return T;u=c.global,u&&0===x.active++&&x.event.trigger("ajaxStart"),c.type=c.type.toUpperCase(),c.hasContent=!Kt.test(c.type),r=c.url,c.hasContent||(c.data&&(r=c.url+=(Yt.test(r)?"&":"?")+c.data,delete c.data),c.cache===!1&&(c.url=Gt.test(r)?r.replace(Gt,"$1_="+Ut++):r+(Yt.test(r)?"&":"?")+"_="+Ut++)),c.ifModified&&(x.lastModified[r]&&T.setRequestHeader("If-Modified-Since",x.lastModified[r]),x.etag[r]&&T.setRequestHeader("If-None-Match",x.etag[r])),(c.data&&c.hasContent&&c.contentType!==!1||t.contentType)&&T.setRequestHeader("Content-Type",c.contentType),T.setRequestHeader("Accept",c.dataTypes[0]&&c.accepts[c.dataTypes[0]]?c.accepts[c.dataTypes[0]]+("*"!==c.dataTypes[0]?", "+on+"; q=0.01":""):c.accepts["*"]);for(l in c.headers)T.setRequestHeader(l,c.headers[l]);if(c.beforeSend&&(c.beforeSend.call(f,T,c)===!1||2===v))return T.abort();b="abort";for(l in{success:1,error:1,complete:1})T[l](c[l]);if(n=un(rn,c,t,T)){T.readyState=1,u&&p.trigger("ajaxSend",[T,c]),c.async&&c.timeout>0&&(s=setTimeout(function(){T.abort("timeout")},c.timeout));try{v=1,n.send(m,k)}catch(C){if(!(2>v))throw C;k(-1,C)}}else k(-1,"No Transport");function k(e,t,o,a){var l,m,y,b,w,C=t;2!==v&&(v=2,s&&clearTimeout(s),n=undefined,i=a||"",T.readyState=e>0?4:0,l=e>=200&&300>e||304===e,o&&(b=cn(c,T,o)),b=fn(c,b,T,l),l?(c.ifModified&&(w=T.getResponseHeader("Last-Modified"),w&&(x.lastModified[r]=w),w=T.getResponseHeader("etag"),w&&(x.etag[r]=w)),204===e?C="nocontent":304===e?C="notmodified":(C=b.state,m=b.data,y=b.error,l=!y)):(y=C,(e||!C)&&(C="error",0>e&&(e=0))),T.status=e,T.statusText=(t||C)+"",l?h.resolveWith(f,[m,C,T]):h.rejectWith(f,[T,C,y]),T.statusCode(g),g=undefined,u&&p.trigger(l?"ajaxSuccess":"ajaxError",[T,c,l?m:y]),d.fireWith(f,[T,C]),u&&(p.trigger("ajaxComplete",[T,c]),--x.active||x.event.trigger("ajaxStop")))}return T},getJSON:function(e,t,n){return x.get(e,t,n,"json")},getScript:function(e,t){return x.get(e,undefined,t,"script")}}),x.each(["get","post"],function(e,t){x[t]=function(e,n,r,i){return x.isFunction(n)&&(i=i||r,r=n,n=undefined),x.ajax({url:e,type:t,dataType:i,data:n,success:r})}});function cn(e,t,n){var r,i,o,s,a=e.contents,u=e.dataTypes;while("*"===u[0])u.shift(),r===undefined&&(r=e.mimeType||t.getResponseHeader("Content-Type"));if(r)for(i in a)if(a[i]&&a[i].test(r)){u.unshift(i);break}if(u[0]in n)o=u[0];else{for(i in n){if(!u[0]||e.converters[i+" "+u[0]]){o=i;break}s||(s=i)}o=o||s}return o?(o!==u[0]&&u.unshift(o),n[o]):undefined}function fn(e,t,n,r){var i,o,s,a,u,l={},c=e.dataTypes.slice();if(c[1])for(s in e.converters)l[s.toLowerCase()]=e.converters[s];o=c.shift();while(o)if(e.responseFields[o]&&(n[e.responseFields[o]]=t),!u&&r&&e.dataFilter&&(t=e.dataFilter(t,e.dataType)),u=o,o=c.shift())if("*"===o)o=u;else if("*"!==u&&u!==o){if(s=l[u+" "+o]||l["* "+o],!s)for(i in l)if(a=i.split(" "),a[1]===o&&(s=l[u+" "+a[0]]||l["* "+a[0]])){s===!0?s=l[i]:l[i]!==!0&&(o=a[0],c.unshift(a[1]));break}if(s!==!0)if(s&&e["throws"])t=s(t);else try{t=s(t)}catch(f){return{state:"parsererror",error:s?f:"No conversion from "+u+" to "+o}}}return{state:"success",data:t}}x.ajaxSetup({accepts:{script:"text/javascript, application/javascript, application/ecmascript, application/x-ecmascript"},contents:{script:/(?:java|ecma)script/},converters:{"text script":function(e){return x.globalEval(e),e}}}),x.ajaxPrefilter("script",function(e){e.cache===undefined&&(e.cache=!1),e.crossDomain&&(e.type="GET")}),x.ajaxTransport("script",function(e){if(e.crossDomain){var t,n;return{send:function(r,i){t=x("<script>").prop({async:!0,charset:e.scriptCharset,src:e.url}).on("load error",n=function(e){t.remove(),n=null,e&&i("error"===e.type?404:200,e.type)}),o.head.appendChild(t[0])},abort:function(){n&&n()}}}});var pn=[],hn=/(=)\?(?=&|$)|\?\?/;x.ajaxSetup({jsonp:"callback",jsonpCallback:function(){var e=pn.pop()||x.expando+"_"+Ut++;return this[e]=!0,e}}),x.ajaxPrefilter("json jsonp",function(t,n,r){var i,o,s,a=t.jsonp!==!1&&(hn.test(t.url)?"url":"string"==typeof t.data&&!(t.contentType||"").indexOf("application/x-www-form-urlencoded")&&hn.test(t.data)&&"data");return a||"jsonp"===t.dataTypes[0]?(i=t.jsonpCallback=x.isFunction(t.jsonpCallback)?t.jsonpCallback():t.jsonpCallback,a?t[a]=t[a].replace(hn,"$1"+i):t.jsonp!==!1&&(t.url+=(Yt.test(t.url)?"&":"?")+t.jsonp+"="+i),t.converters["script json"]=function(){return s||x.error(i+" was not called"),s[0]},t.dataTypes[0]="json",o=e[i],e[i]=function(){s=arguments},r.always(function(){e[i]=o,t[i]&&(t.jsonpCallback=n.jsonpCallback,pn.push(i)),s&&x.isFunction(o)&&o(s[0]),s=o=undefined}),"script"):undefined}),x.ajaxSettings.xhr=function(){try{return new XMLHttpRequest}catch(e){}};var dn=x.ajaxSettings.xhr(),gn={0:200,1223:204},mn=0,yn={};e.ActiveXObject&&x(e).on("unload",function(){for(var e in yn)yn[e]();yn=undefined}),x.support.cors=!!dn&&"withCredentials"in dn,x.support.ajax=dn=!!dn,x.ajaxTransport(function(e){var t;return x.support.cors||dn&&!e.crossDomain?{send:function(n,r){var i,o,s=e.xhr();if(s.open(e.type,e.url,e.async,e.username,e.password),e.xhrFields)for(i in e.xhrFields)s[i]=e.xhrFields[i];e.mimeType&&s.overrideMimeType&&s.overrideMimeType(e.mimeType),e.crossDomain||n["X-Requested-With"]||(n["X-Requested-With"]="XMLHttpRequest");for(i in n)s.setRequestHeader(i,n[i]);t=function(e){return function(){t&&(delete yn[o],t=s.onload=s.onerror=null,"abort"===e?s.abort():"error"===e?r(s.status||404,s.statusText):r(gn[s.status]||s.status,s.statusText,"string"==typeof s.responseText?{text:s.responseText}:undefined,s.getAllResponseHeaders()))}},s.onload=t(),s.onerror=t("error"),t=yn[o=mn++]=t("abort"),s.send(e.hasContent&&e.data||null)},abort:function(){t&&t()}}:undefined});var vn,xn,bn=/^(?:toggle|show|hide)$/,wn=RegExp("^(?:([+-])=|)("+b+")([a-z%]*)$","i"),Tn=/queueHooks$/,Cn=[Dn],kn={"*":[function(e,t){var n,r,i=this.createTween(e,t),o=wn.exec(t),s=i.cur(),a=+s||0,u=1,l=20;if(o){if(n=+o[2],r=o[3]||(x.cssNumber[e]?"":"px"),"px"!==r&&a){a=x.css(i.elem,e,!0)||n||1;do u=u||".5",a/=u,x.style(i.elem,e,a+r);while(u!==(u=i.cur()/s)&&1!==u&&--l)}i.unit=r,i.start=a,i.end=o[1]?a+(o[1]+1)*n:n}return i}]};function Nn(){return setTimeout(function(){vn=undefined}),vn=x.now()}function En(e,t){x.each(t,function(t,n){var r=(kn[t]||[]).concat(kn["*"]),i=0,o=r.length;for(;o>i;i++)if(r[i].call(e,t,n))return})}function Sn(e,t,n){var r,i,o=0,s=Cn.length,a=x.Deferred().always(function(){delete u.elem}),u=function(){if(i)return!1;var t=vn||Nn(),n=Math.max(0,l.startTime+l.duration-t),r=n/l.duration||0,o=1-r,s=0,u=l.tweens.length;for(;u>s;s++)l.tweens[s].run(o);return a.notifyWith(e,[l,o,n]),1>o&&u?n:(a.resolveWith(e,[l]),!1)},l=a.promise({elem:e,props:x.extend({},t),opts:x.extend(!0,{specialEasing:{}},n),originalProperties:t,originalOptions:n,startTime:vn||Nn(),duration:n.duration,tweens:[],createTween:function(t,n){var r=x.Tween(e,l.opts,t,n,l.opts.specialEasing[t]||l.opts.easing);return l.tweens.push(r),r},stop:function(t){var n=0,r=t?l.tweens.length:0;if(i)return this;for(i=!0;r>n;n++)l.tweens[n].run(1);return t?a.resolveWith(e,[l,t]):a.rejectWith(e,[l,t]),this}}),c=l.props;for(jn(c,l.opts.specialEasing);s>o;o++)if(r=Cn[o].call(l,e,c,l.opts))return r;return En(l,c),x.isFunction(l.opts.start)&&l.opts.start.call(e,l),x.fx.timer(x.extend(u,{elem:e,anim:l,queue:l.opts.queue})),l.progress(l.opts.progress).done(l.opts.done,l.opts.complete).fail(l.opts.fail).always(l.opts.always)}function jn(e,t){var n,r,i,o,s;for(n in e)if(r=x.camelCase(n),i=t[r],o=e[n],x.isArray(o)&&(i=o[1],o=e[n]=o[0]),n!==r&&(e[r]=o,delete e[n]),s=x.cssHooks[r],s&&"expand"in s){o=s.expand(o),delete e[r];for(n in o)n in e||(e[n]=o[n],t[n]=i)}else t[r]=i}x.Animation=x.extend(Sn,{tweener:function(e,t){x.isFunction(e)?(t=e,e=["*"]):e=e.split(" ");var n,r=0,i=e.length;for(;i>r;r++)n=e[r],kn[n]=kn[n]||[],kn[n].unshift(t)},prefilter:function(e,t){t?Cn.unshift(e):Cn.push(e)}});function Dn(e,t,n){var r,i,o,s,a,u,l,c,f,p=this,h=e.style,d={},g=[],m=e.nodeType&&At(e);n.queue||(c=x._queueHooks(e,"fx"),null==c.unqueued&&(c.unqueued=0,f=c.empty.fire,c.empty.fire=function(){c.unqueued||f()}),c.unqueued++,p.always(function(){p.always(function(){c.unqueued--,x.queue(e,"fx").length||c.empty.fire()})})),1===e.nodeType&&("height"in t||"width"in t)&&(n.overflow=[h.overflow,h.overflowX,h.overflowY],"inline"===x.css(e,"display")&&"none"===x.css(e,"float")&&(h.display="inline-block")),n.overflow&&(h.overflow="hidden",p.always(function(){h.overflow=n.overflow[0],h.overflowX=n.overflow[1],h.overflowY=n.overflow[2]})),a=q.get(e,"fxshow");for(r in t)if(o=t[r],bn.exec(o)){if(delete t[r],u=u||"toggle"===o,o===(m?"hide":"show")){if("show"!==o||a===undefined||a[r]===undefined)continue;m=!0}g.push(r)}if(s=g.length){a=q.get(e,"fxshow")||q.access(e,"fxshow",{}),"hidden"in a&&(m=a.hidden),u&&(a.hidden=!m),m?x(e).show():p.done(function(){x(e).hide()}),p.done(function(){var t;q.remove(e,"fxshow");for(t in d)x.style(e,t,d[t])});for(r=0;s>r;r++)i=g[r],l=p.createTween(i,m?a[i]:0),d[i]=a[i]||x.style(e,i),i in a||(a[i]=l.start,m&&(l.end=l.start,l.start="width"===i||"height"===i?1:0))}}function An(e,t,n,r,i){return new An.prototype.init(e,t,n,r,i)}x.Tween=An,An.prototype={constructor:An,init:function(e,t,n,r,i,o){this.elem=e,this.prop=n,this.easing=i||"swing",this.options=t,this.start=this.now=this.cur(),this.end=r,this.unit=o||(x.cssNumber[n]?"":"px")},cur:function(){var e=An.propHooks[this.prop];return e&&e.get?e.get(this):An.propHooks._default.get(this)},run:function(e){var t,n=An.propHooks[this.prop];return this.pos=t=this.options.duration?x.easing[this.easing](e,this.options.duration*e,0,1,this.options.duration):e,this.now=(this.end-this.start)*t+this.start,this.options.step&&this.options.step.call(this.elem,this.now,this),n&&n.set?n.set(this):An.propHooks._default.set(this),this}},An.prototype.init.prototype=An.prototype,An.propHooks={_default:{get:function(e){var t;return null==e.elem[e.prop]||e.elem.style&&null!=e.elem.style[e.prop]?(t=x.css(e.elem,e.prop,""),t&&"auto"!==t?t:0):e.elem[e.prop]},set:function(e){x.fx.step[e.prop]?x.fx.step[e.prop](e):e.elem.style&&(null!=e.elem.style[x.cssProps[e.prop]]||x.cssHooks[e.prop])?x.style(e.elem,e.prop,e.now+e.unit):e.elem[e.prop]=e.now}}},An.propHooks.scrollTop=An.propHooks.scrollLeft={set:function(e){e.elem.nodeType&&e.elem.parentNode&&(e.elem[e.prop]=e.now)}},x.each(["toggle","show","hide"],function(e,t){var n=x.fn[t];x.fn[t]=function(e,r,i){return null==e||"boolean"==typeof e?n.apply(this,arguments):this.animate(Ln(t,!0),e,r,i)}}),x.fn.extend({fadeTo:function(e,t,n,r){return this.filter(At).css("opacity",0).show().end().animate({opacity:t},e,n,r)},animate:function(e,t,n,r){var i=x.isEmptyObject(e),o=x.speed(t,n,r),s=function(){var t=Sn(this,x.extend({},e),o);s.finish=function(){t.stop(!0)},(i||q.get(this,"finish"))&&t.stop(!0)};return s.finish=s,i||o.queue===!1?this.each(s):this.queue(o.queue,s)},stop:function(e,t,n){var r=function(e){var t=e.stop;delete e.stop,t(n)};return"string"!=typeof e&&(n=t,t=e,e=undefined),t&&e!==!1&&this.queue(e||"fx",[]),this.each(function(){var t=!0,i=null!=e&&e+"queueHooks",o=x.timers,s=q.get(this);if(i)s[i]&&s[i].stop&&r(s[i]);else for(i in s)s[i]&&s[i].stop&&Tn.test(i)&&r(s[i]);for(i=o.length;i--;)o[i].elem!==this||null!=e&&o[i].queue!==e||(o[i].anim.stop(n),t=!1,o.splice(i,1));(t||!n)&&x.dequeue(this,e)})},finish:function(e){return e!==!1&&(e=e||"fx"),this.each(function(){var t,n=q.get(this),r=n[e+"queue"],i=n[e+"queueHooks"],o=x.timers,s=r?r.length:0;for(n.finish=!0,x.queue(this,e,[]),i&&i.cur&&i.cur.finish&&i.cur.finish.call(this),t=o.length;t--;)o[t].elem===this&&o[t].queue===e&&(o[t].anim.stop(!0),o.splice(t,1));for(t=0;s>t;t++)r[t]&&r[t].finish&&r[t].finish.call(this);delete n.finish})}});function Ln(e,t){var n,r={height:e},i=0;for(t=t?1:0;4>i;i+=2-t)n=St[i],r["margin"+n]=r["padding"+n]=e;return t&&(r.opacity=r.width=e),r}x.each({slideDown:Ln("show"),slideUp:Ln("hide"),slideToggle:Ln("toggle"),fadeIn:{opacity:"show"},fadeOut:{opacity:"hide"},fadeToggle:{opacity:"toggle"}},function(e,t){x.fn[e]=function(e,n,r){return this.animate(t,e,n,r)}}),x.speed=function(e,t,n){var r=e&&"object"==typeof e?x.extend({},e):{complete:n||!n&&t||x.isFunction(e)&&e,duration:e,easing:n&&t||t&&!x.isFunction(t)&&t};return r.duration=x.fx.off?0:"number"==typeof r.duration?r.duration:r.duration in x.fx.speeds?x.fx.speeds[r.duration]:x.fx.speeds._default,(null==r.queue||r.queue===!0)&&(r.queue="fx"),r.old=r.complete,r.complete=function(){x.isFunction(r.old)&&r.old.call(this),r.queue&&x.dequeue(this,r.queue)},r},x.easing={linear:function(e){return e},swing:function(e){return.5-Math.cos(e*Math.PI)/2}},x.timers=[],x.fx=An.prototype.init,x.fx.tick=function(){var e,t=x.timers,n=0;for(vn=x.now();t.length>n;n++)e=t[n],e()||t[n]!==e||t.splice(n--,1);t.length||x.fx.stop(),vn=undefined},x.fx.timer=function(e){e()&&x.timers.push(e)&&x.fx.start()},x.fx.interval=13,x.fx.start=function(){xn||(xn=setInterval(x.fx.tick,x.fx.interval))},x.fx.stop=function(){clearInterval(xn),xn=null},x.fx.speeds={slow:600,fast:200,_default:400},x.fx.step={},x.expr&&x.expr.filters&&(x.expr.filters.animated=function(e){return x.grep(x.timers,function(t){return e===t.elem}).length}),x.fn.offset=function(e){if(arguments.length)return e===undefined?this:this.each(function(t){x.offset.setOffset(this,e,t)});var t,n,i=this[0],o={top:0,left:0},s=i&&i.ownerDocument;if(s)return t=s.documentElement,x.contains(t,i)?(typeof i.getBoundingClientRect!==r&&(o=i.getBoundingClientRect()),n=qn(s),{top:o.top+n.pageYOffset-t.clientTop,left:o.left+n.pageXOffset-t.clientLeft}):o},x.offset={setOffset:function(e,t,n){var r,i,o,s,a,u,l,c=x.css(e,"position"),f=x(e),p={};"static"===c&&(e.style.position="relative"),a=f.offset(),o=x.css(e,"top"),u=x.css(e,"left"),l=("absolute"===c||"fixed"===c)&&(o+u).indexOf("auto")>-1,l?(r=f.position(),s=r.top,i=r.left):(s=parseFloat(o)||0,i=parseFloat(u)||0),x.isFunction(t)&&(t=t.call(e,n,a)),null!=t.top&&(p.top=t.top-a.top+s),null!=t.left&&(p.left=t.left-a.left+i),"using"in t?t.using.call(e,p):f.css(p)}},x.fn.extend({position:function(){if(this[0]){var e,t,n=this[0],r={top:0,left:0};return"fixed"===x.css(n,"position")?t=n.getBoundingClientRect():(e=this.offsetParent(),t=this.offset(),x.nodeName(e[0],"html")||(r=e.offset()),r.top+=x.css(e[0],"borderTopWidth",!0),r.left+=x.css(e[0],"borderLeftWidth",!0)),{top:t.top-r.top-x.css(n,"marginTop",!0),left:t.left-r.left-x.css(n,"marginLeft",!0)}}},offsetParent:function(){return this.map(function(){var e=this.offsetParent||s;while(e&&!x.nodeName(e,"html")&&"static"===x.css(e,"position"))e=e.offsetParent;return e||s})}}),x.each({scrollLeft:"pageXOffset",scrollTop:"pageYOffset"},function(t,n){var r="pageYOffset"===n;x.fn[t]=function(i){return x.access(this,function(t,i,o){var s=qn(t);return o===undefined?s?s[n]:t[i]:(s?s.scrollTo(r?e.pageXOffset:o,r?o:e.pageYOffset):t[i]=o,undefined)},t,i,arguments.length,null)}});function qn(e){return x.isWindow(e)?e:9===e.nodeType&&e.defaultView}x.each({Height:"height",Width:"width"},function(e,t){x.each({padding:"inner"+e,content:t,"":"outer"+e},function(n,r){x.fn[r]=function(r,i){var o=arguments.length&&(n||"boolean"!=typeof r),s=n||(r===!0||i===!0?"margin":"border");return x.access(this,function(t,n,r){var i;return x.isWindow(t)?t.document.documentElement["client"+e]:9===t.nodeType?(i=t.documentElement,Math.max(t.body["scroll"+e],i["scroll"+e],t.body["offset"+e],i["offset"+e],i["client"+e])):r===undefined?x.css(t,n,s):x.style(t,n,r,s)},t,o?r:undefined,o,null)}})}),x.fn.size=function(){return this.length},x.fn.andSelf=x.fn.addBack,"object"==typeof module&&"object"==typeof module.exports?module.exports=x:"function"==typeof define&&define.amd&&define("jquery",[],function(){return x}),"object"==typeof e&&"object"==typeof e.document&&(e.jQuery=e.$=x)})(window);



